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PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS 


La séance est ouverte à seize heures. 
M. le président. La séance est ouverte. 


1 — 
COMMUNICATION DE M. LE PRESIDENT DU SENAT 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du Sénat la lettre 
suivante : 
« Paris, le 8 octobre 1959, 


« Monsieur le président, 
< J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la suite de la 
nomination des secrétaires, à laquelle le Sénat a procédé dans 


*X at) 








sa séance du 8 octobre 1959, le bureau du Sénat se trouve ainsi 
composé : 


« Président : 
« M. Gaston Monnerville. 
« Vice-présidents : 
«< MM. Georges Portmann : 
Geoffroy de Montalembert ; 


André Meric ; 
« Mme Marie-Hélène Cardot. 


« Secrétaires : 


«< MM. Lucien Bernier ; 
Jean-Baptiste Dufeu ; 
Charles Durand ; 
Robert Liot ; 

Louis Namy ; 
Henri Parisot ; 
Joseph Voyant ; 
Michel Yver. 

« Questeurs : 

« MM. Gérard Minvielle ; 
François Monsarrat ; 
Robert Gravier. 


« Veuillez agréer, Monsieur le président, les assurances de ma 


haute considération. 
« Le président du Sénat, 
« Signé: Gaston MONNERVILLE. » 


Acte est donné de cette communication. 
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NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. Le groupe des indépendants et paysans d’ac- 
tion sociale a désigné : 

1° M. Pinvidie pour remplacer M. Sourbet dans la commis- 
sion de la défense nationale et des forces armées ; 


2° M. Sourbet pour remplacer M. Pinvidic dans la commission 
de la production et des échanges. 


Ces candidatures ont été affichées le 9 octobre 1959 et publiées 
au Journal officiel du 10 octobre 1959. 


Elles seront considérées comme ratifiées et la nomination 
prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant le pré- 
sent avis, sauf opposition signée par trente députés au moins 
et formulée avant l'expiration de ce délai. 


2 — 


RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission de la défense nationale et 
des forces armées demande à donner son avis sur le projet de 
loi de finances rectificative pour 1959 (ratification de décrets) 
(n° 276). 

Conformément à l'article 87, alinéa 1, du règlement, je 
consulte l'Assemblée sur cette demande de renvoi pour avis. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Le renvoi pour avis est ordonné. 


— 4 — 
FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'informe l'Assemblée que sont inscrits par 
le Gouvernement : 


1° A l'ordre du jour des séances du mardi 13, mercredi 14 et 
et jeudi 15, le débat sur la déclaration de politique générale que 
M. le Premier ministre doit faire cet après-midi à l’Assemblée. 


Immédiatement après cette déclaration, la séance sera suspen- 
due pendant une demi-heure au cours de laquelle les orateurs 
qui désireront intervenir se feront inscrire, si ce n'est déjà fait. 

Le débat sera organisé sur le nombre nécessaire de séances 
d'après-midi ou du soir pour que, s’il y a lieu à vote, les expli- 
cations de vote et le vote interviennent jeudi 15, dans la soi 

2° A l'ordre du jour des séances de mardi 20 après-midi, mer- 
credi 21 après-midi et jeudi 22 après-midi et, éventuellement le 
soir, la discussion du projet de réforme fiscale 


D'autre part, en application de l'article 134 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire : 

1° A l'ordre du jour de la séance du vendredi 16 après-midi, 
ue questions orales sans débat et deux questions orales avec 

ébat ; 

2° A l'ordre du jour de la séance du vendredi 23 après-midi, 
cinq questions orales avec débat. 

Le texte de ces questions sera publié en annexe au compte 
rendu intégral de la présente séance. 

Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assemblée de 
procéder mercredi 21 après-midi, dans les salles voisines de la 
salle des séances, aux scrutins pour la nomination d'un juge 
titulaire de la Haute Cour de justice, d’un membre du Sénat de 
la Communauté et, s'il y a lieu — c'est-à-dire si l'Assemblée est 
saisie en temps utile par M. le garde des sceaux d'une demande 
de nomination — du président de la Haute Cour de justice insti- 
tuée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 modifiée. 

Pour permettre la distribution des bulletins, les candidatures 
à ces différents es devront être remises à la présidence avant 
mardi 20, à 18 heures. 

Je mets aux voix cette proposition de la conférence des pré- 
sidents. 


(La proposition de la conférence des présidents, mise aux voix, 
est adoptée.) 








POLITIQUE. never de cu} 


Déciordiion de. à Prontir Minis. | 


M. le président. L'ordre du jour une déclaration de 
politique générale par M. le Premier et le débat sur cette 


Je dois faire connaître à l’Assemblée que j'ai reçu de M. le 
Premier ministre la lettre suivante : 


« Paris, le 13 octobre 1959. 
« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous faire connaître qu'à la suite de la 


déclaration de politique générale que je me propose de faire 
le mardi 13 octobre, j'ai l'intention d'engager la té 
l’Assemblée nationale t 


du Gouvernement devant 
à l'alinéa 1” de l'article 49 de la Constitution. 
« Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l'expression de 


ma haute considération. 
« Signé : Miche DEBRÉ ». 


La parole est à M. le Premier ministre. i à 
gauche, au centre et sur de nombreux bancs à .) 


dès le 1” janvier de l’année 


Le Gouvernement ne se dissimule 
pas que ce budget est encore un 
RS 


Au. lcours- de la diseussion, M. le ministre des finances et des 
éconorhiques,! ainsi que M. secrétaire d'Etat aux 


et ne vous dissimule 
rigoureux. Il ne pou- 


SE 


affaires, 


et ils ne peuvent demeurer que si nous 
appliquons dans l'année qui vient les mêmes ses qui ont 
été les nôtres pour l’année écoulée. Nous devons maintenir 
cette discipline, d’abord en raison des charges qui sont celles 
de la France, également, et avant tout, pour maintenir une 
situation financière qui ne soit pas dévorée par l'inflation : 
la stabilité meitehe à de s'est attaché le Gouvernement 
que présidait le général de Gaulle doit être notre loi si nous 
voulons, en tous domaines, et pas seulement dans le domaine 
financier, que la France reprenne autorité et prospérité. Sachons 
bien, à la veille de cette discussion budgétaire, que toute facilité 
serait mortelle pour toutes les causes nationales. 


Cette rigueur n’a pas empêché de notables augmentations de 
crédits, mais des choix ont été faits. 
faire face, comme il se doit, 


Nous avons dû, en lieu, 
et civiles de l'Algérie. Le 


aux charges militaires et des 
armées, réserve faite de l'effort continu pour faire la 
France à la puissance a , est avant tout un budget d’effec- 


tifs et de matériel destiné à maintenir dans le courant de l’ 
née 1960 les effectifs et les matériels de l’armée en / au 
niveau le plus haut. J'aurai l’occasion d'y revenir tout à l'heure. 


En second lieu, nous nr poemes À — gen à ed 


nouveau, encore que trop 
À D Que RS © DRE PS CE "il 
s'en ajoute une troisième, et non des moindres : 
fait pour l'éducation nationale. Le budget de 1960 représente 
à cet égard un effort d’une importance inégalée au cours des 
nee ER Le QE CR : 
onctionnement, 
et 
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de la session du printemps prochain, 


t d'accentuer au 
k d’une loi-programme sur recherche 


lorsque vous serez 
scie 

A ce budget de FEtat s'ajoutent deux compléments : d’abord 
la réforme fiscale dont vous commencerez très prochainement 
l'examen ; d’autre part, conformément à la loi que vous avez 
votée lors de votre précédente session, le budget civil de 
l'Algérie qui vous sera soumis avec ses recettes et ses dépenses 
propres. 

Malgré le travail considérable Lutte demandera au Parlement 
l'examen de ce budget, la tâche législative ne devra pas être 
négligée : de nombreux textes seront soumis aux délibérations 
de l’une et l’autre assemblée. Je ne citerai que les plus impor- 
tants d’entre eux. 

Parmi ces textes, certains intéressent l'Algérie. Il s’agit 
d'abord des ge rm MUR 2 Ah g justice … 2 
départements ens, pro en cours d’ e 
par votre commission. Nous avons A CA vd Le 
un projet me concernant la promotion sociale en 
Comme vous le constater, il s'agit de dispositions qui 
appliquent, séries. et pe mn aux départements algériens — 
notamment pour la jeune population musulmane — les. dispo- 
sitions que vous avez votées lors de votre dernière session pour 
les départements métropolitains. À ces textes sera joint un 
projet capital sur le livre foncier. Je dis qu'il est capital car 
la création du livre foncier est le point de départ de toute bonne 
réforme agraire. 

Dans un second domaine, des textes vous seront soumis: je 
veux parler de textes à portée économique. Il vous sera demandé 
de discuter un projet portant statut de l'artisanat. Sans doute 
vous sera-t-il égalemen i 
auprès du ministre de l’industrie un établissement public qui 
aura pour mission de faciliter le développement industriel régio- 
nal et de servir d’intermédiaire entre l'Etat et les industries 
privées pour permettre la reconversion industrielle et le reclas- 
sement de la main-d'œuvre. Dans le même ordre d'idée, un 
projet de loi sera déposé, à la fin de la semaine, créant une 
redevance d'équipement, c’est-à-dire instituant ce qu'il est con- 
venu d'appeler l'impôt sur les plus- -values immobilières à la 
DE travaux publics’ ou d'opérations ni: gps ement urbain 

Deux lois à caractère social vousiserent proposéeso-La pre- 
mière, ‘qui a été promise à la suitéws de ’læidiscussionssur la 
promotion sociale, au printemps défier, représente l’aïde que 
l'Etat peut et doit apporter à ce qu’il est convenu d'appeler la 
formation des militants syndicaux. D'autre part vous avez eu 
connaissance déjà du texte qui, tout en respectant les droits 
acquis, se propose, pour l'avenir, de supprimer l’exemption 
fiscale des bouilleurs de cru. 

A cet ensemble de textes $’ajoutera, le moment venu, confor- 
mément à l'engagement qui a été pris à la fin du mois de juillet, 
le projet que le Gouvernement se doit d'élaborer lorsque seront 
terminés les travaux de la commission créée par M. le ministre 
de l’éducation nationale pour étudier les problèmes de l’ensei- 
gnement privé. 

Je n'aurai garde d’oublier le début de réforme du code civil 
dont nous demanderons au Sénat la discussion à la fin de ce 
mois. 

Enfin, nous vous demanderons, comme les gouvernements du 
début de la HI République l'avaient fait, de constituer une 
concile SUEEe LNPTE O0 Sven cd can -peer 
examiner l’ensemble des are que l'on englobe sous le 
nom de « réforme municipale ». 
elle plusieurs mois travail et, en l'te du Gouvernement, 


C le renouvellement, c’est-à-dire pour l'avenir, des 
institutions démocratiques. 

Ce budget de l'Etat, ces textes de loi donneront lieu à des 
discussions et à des votes. Comme il est normal au cours de ces 


et minorité se compteront. Mais cette 
semaine qui s'ouvre aujourd’hui par gt déclaration que je vais 
faire, sera consacrée à un débat d’une nature toute différente, 
et si le Gouvernement vous demande d'émettre un vote c’est 
qu’il s'agit d'é des problèmes touchant l'essentiel de ce 
qui forme une politique nati nationale. 

Je traiterai au» denver de deux problèmes extérieurs et 
de deux problèmes intérieurs. 

Les deux problèmes extérieurs sont : d’abord les rapports entre 
l'Occident et le monde soviétique ; ensuite l’organisation des 
rapports entre la France et ses alliés traditionnels, notamment 
its et au sein de l'Organisation du traité de l'Atlantique 


Les deux problèmes intérieurs sont : d’une part la situation 
de.la Communauté un an à le référendum qui a approuvé 
cette transformation capi de l’ancienne Union française ; 





ensuite le plus ee rte De le plus décisif de nos problèmes natio- 
naux, je veux dire 
Nos positions, nos . à l'égard de ces problèmes exté- 
_ guet à l'appeler de ces problèmes intérieurs déterminent 
ee un © À Pr ne muse. 
, au premier chef, ce que l’on peut appe- 
e— 1° sentent à . politique nationale dont le succès, beau- 
coup plus qu'en tout autre domaine, détermine l'avenir de la 
patrie. Beaucoup de parlementaires, sur ces bancs, convien- 
dront sans doute que les critères pour discuter de ces problèmes, 
et pour exprimer un point de vue ne sont ee toujours les 
mêmes que ceux qu'il convient d'adopter pour les problèmes de 
politique ou d'économie intérieurs : en effet, au-dessus des hom- 
mes, des majorités et des minorités, il s'agit de la France. 
| — ru à gauche, au centre et sur de nombreux banes 
droite.) 


Sommes-nous, mesdames, messieurs, à la veille d'un profond 
changement dans _” rapports entre le monde occidental et le 
monde soviétique 

Lettre et la France a sa part de responsabilités 
dans la négociation qui est e 

Voici bientôt un an, le chef du Gouvernement soviétique, dans 
un discours dont vous avez gardé le souvenir, mettait en 
cause le statut de Berlin et, d'une manière générale, les rapports 
entre Occident et Russie à propos de l'Allemagne. IL exigeait 
alors que dans un délai de six mois le statut de Berlin fût 
modifié, c'est-à-dire que l’on se mît d'accord entre vainqueurs 
de la dernière guerre pour déterminer de nouvelles règles en 
ce qui concerne l'organisation de la capitale allemande, et, 
d'autre part, il réclamait la signature rapide d'un traité de 
paix avec l'Allemagne, faute de quoi la Russie signerait unila- 
téralement un traité séparé avec l'Allemagne de l'Est. 

Cette sorte d’ultimatum provoqua les inquiétudes que vous 
savez. Il apparut cependant assez vite que sans renoncer à cette 
position de fond le chef du Gouvernement soviétique souhaitait 
ouvrir une conversation avec les Gouvernements des pays 
signataires de la capitulation hitlérienne., En d'autres termes 
était posé le problème d’une conférence au sommet où serait 

tée, sans doute, l'affaire allemande, is où d'autres pro- 
blèmes, tel que celui des armements, pourraient être abordés. 

Il est important de rappeler ce point de départ car il ne 
semble pas que la thèse du chef du Gouvernement soviétique 
ait été sérieusement modifiée depuis lors. Son désir de négo- 
ciation est public et patent, comme le désir qu'il exprime d'une 
détente entre l'Est et l'Ouest, mais il aît bien subordonner 
le succès de la négociation et de la détente à un changement 
substantiel du statut de Berlin, peut-être même du statut de 
l'Allemagne. 

Vous avez souvenir de la position qui fut celle du Gouver- 
nement français et qu'à l’époque, ici même, les orateurs des 
principales formations nationales ont bien voulu approuver. 

Le Gouvernement français a tout de suite affirmé une ition 
nette en ce qui concerne le statut de Berlin, et particulièrement 
de Berlin-Ouest. 


Les Occidentaux sont à Berlin-Ouest en vertu d'une dispo- 
sition résultant de la capitulation hitlérienne, mais en même 
temps ils y sont comme garants, avec la République soviétique, 
en ce qui concerne Berlin-Est, de la restitution de la ville 
de Berlin comme capitale à une Allemagne, le jour où elle 
serait réunifiée. Il est dangereux, à notre sens, de modifier 
les raisons et les principes d’une présence occidentale qui, 
seule, garantit à deux millions et demi d'hommes, avec le 
régime qu'ils ont adopté, leur liberté. Certes, il est possible 
d’am er le statut actuel de Berlin, et nous ne l’avons jamais 
dissimulé, mais nous devons rappeler qu'un abandon immédiat 
ou à terme, par ses conséquences non seulement sur l’Alle- 
magne mais sur toute l’Europe occidentale, serait un risque 
dont on doit mesurer l'exceptionnelle gravité. 


Ceci étant dit, le Gouvernement français s'est affirmé autant 
que es 0 an d’une conf au sommet. Au prin- 
temps dernier Président de la République a exprimé nette- 
ment le point’ de vue de la France, et que l’on peut résumer 
ainsi: d'abord maintien du statu quo; ensuite recherche des 
questions sur lesquelles un accord est possible. 


Le maintien du statu quo paraît la condition même d'une 
entente — et dans ce statu quo nous entendons aussi bien 
le statut de Berlin que le présent régime de l'Allemagne fédé- 
rale, dont on ne peut pas dire qu'il favorise une politique 
revancharde, enfin le respect des frontières, de totftes les 
fronti y compris ce qu'il est convenu d’ er la ligne 
Oder-Neisse. D'autre part, si les puissances veulent fermement 
une détente mondiale, il est un domaine où l'accord pourrait 
et devrait se faire, c'est le domaine de l'aide aux gs insuffi- 
samment développés. Au lieu de faire de cette aide une arme 
de la guerre froide, pourquoi ne pas prendre conscience de 
la responsabilité collective des peuples qui bénéficient d'une 
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ande avance économique ou technique ? En ce qui concerne 

e problème des armements, nous avons démontré que 

diction de nouvelles explosions nucléaires serait sans 

si elle n'était pas accompagnée de la destruction des stocks et 

D RE D PS Se ST 
8. 


Je ne reviendrai pas sur les péripéties qui ont suivi le 
discours de M. Khroutchtchev, les prises de position soit du 
Gouvernement français, soit de nos alliés anglais ou amé- 
ricains. 

Une étape a été la conférence de Genève. Nous en avons parlé 
à l'époque. 11 y a été, en fait, impossible de s'entendre car 
l'opposition entre les deux thèses a paru à ce point évidente 
qu'aucun progrès n'a pu être réalisé. Une seule conclusion 
est sortie de cette conférence : celle qui a trait à la créafion 
d'un nouveau comité dit « comité des dix >» en raison du nombre 
des nations qui y participent et qui a été chargé de reprendre 
l'étude des limitations et du contrôle des armements. 

Au moment où se terminait la conférence de Genève, et en 
même temps votre dernière session, une nouvelle importante 
était portée à la connaissance de l'opinion publique, nouvelle 
importante que le Gouvernement américain nous avait fait 
connaître peu auparavant: le projet de rencontre entre le 
Président américain et le chef du Gouvernement soviétique. 

Dès le début il fut précisé qu'aucune négociation n'était ins- 
crite à l’ordre du jour de ces rencontres et qu'il s'agissait, 
avant tout, d'un effort de prospection. Cette tion faite 
ubliquement fut confirmée lors du voyage à Paris du Président 
: mt voyage dont j'aurai l’occasion de reparler tout à 

ure. 

Depuis, la visite du chef du Gouvernement soviétique a eu 
lieu. Elle a eu un premier résultat : M. Khrouchtchev, qui avait 
déjà, au cours des mois écoulés, renoncé au délai de six mois 
qu'il avait posé pour la solution du problème de Berlin, a 
affirmé que les négociations ne ne plus de limites 
dans le temps tout en ajoutant d'ailleurs qu'elles ne devraient 
.- durer indéfiniment. Sa déclaration est la conséquence de ce 
ait qu'au cours de leur rencontre le Président des Etats-Unis 
et le chef du Gouvernement soviétique se sont mis d'accord pour 
roposer au Gouvernement britannique et au Gouvernement 
rançais une date prochaine pour la conférence au sommet. 

Le rappel que je viens de faire de nos tions récentes 
vous éclaire suffisamment sur notre attitu présente. Une 
conférence « au sommet » est une chance considérable pour une 
meilleure compréhension, donc pour une détente. Il ne faut 
cependant pas nourrir l'humanité d'une illusion sans lendemain. 
Il serait grave d'échouer. Il serait plus grave encore peut-être 
de se prêter à des concessions de dernière heure pour faire 
croire à un succès. La préparation d’une conférence au sommet, 
c'est-à-dire l'étude des moyens propres à lui assurer d’heureux 
résultats, exige d'être poursuivie sérieusement. 

Si nous devions, par exemple, payer la détente du sacrifice 
immédiat, ou à terme, d'hommes et de femmes qui sont des 
démocrates et des Occidentaux, il est à craindre qu'il faudrait 
peu d'années pour que l'Europe entière déplore les conséquences 
d'une conférence au sommet insuffisamment pré . (Applau- 
dissements au centre, à gauche et sur plusieurs à droite.) 

D'autre part, s’il est éminemment itable de s'entendre sur 
une limitation, c'est-à-dire un véritable contrôle des armements, 
il ne faut pas que des décisions hâtives fassent d’un directoire 
limité les seuls garants d'une situation FL — atteindrait d’une 
manière peut-être dramatique les intérêts d’autres nations, telles 
ue la France. Il faut enfin tenter de s'entendre sur le fond des 

oses: une véritable détente ne suppose pas seulement un 
apaisement de la concurrence directe entre la puissance soviéti- 
que et la puissance américaine. Elle suppose aussi que diminue 
cette concurrence mondiale qui mène, en Asie et en Afrique, à 
des bouleversements dont les suites peuvent être tragiques pour 
les hommes libres. 

Les négociations continuent. 

Le du Gouvernement soviétique paraît désireux d'aboutir. 
Nous ne le sommes pas moins, et nous souhaitons que les condi- 
tions soient remplies au cours de la qui s'ouvre, pour que 
cette grande confrontation ait lieu les meilleures conditions 
possibles. Notre action diplomatique n’a pas d'autre objet que 
d'aider à la réalisation de ces conditions. Il est qu'au 
cours de votre actuelle session le Gouvernement sera amené à 
faire une nouvelle déclaration. 

La préparation de cette confrontation si importante a permis 
au Gouvernement français d'éclairer sa position sur deux 3 —+# 
2 VER PURE. 00 À NON RE té 
« que. 

En ce qui concerne l’Europe, personne, je pense, sur cès bancs, 


1 


n'a y one À > les Mg des mg 
ann aut-il, ne faut- opter un ñ t 
« supranationale » ? Fautil. ne faut-il ns Tuer préférence 


à une construction continentale ? Le Gouvernement a marqué 
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ments précédents. C'est d'ailleurs et financier 
réalisé à la fin de l’an dernier is à. e de tenir 
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d'une tropr restreinte de ce qui devrait être pour 
demeurer à la hauteur des 


qu'il n'est qu’ 4 

, d'abord Trio 
l'Occident des autres forces du monde, l'élément économique et 
social a autant d'importance que l'élément militaire. Ensuite, la 
menace pèse sur l'Occident n'est pas seulement en Europe : 
elle est également, et présentement peut-être davantage encore, 
dans d’autres parties du monde. - 
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Si celle-ci doit considérée comme organisation 
plement destinée à pré la défense du continent européen 
contre un éventuel le déroulement 
des actuelles conversations, les possibilités conférence au 
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communes monnaie, la défense, 
la diplomatie. 
Il est vrai que la apporte à tous ses membres, 


quelle mission supérieure se rattachent le maintien et le renfor- 
cement de la Communauté. 

Je vous parlais tout à l'heure, évoquant les problèmes de la 
paix, de l’aide nécessaire aux pays et aux peuples qui se sont, 
économiquement ou intellectuellement, moins dév 
d’autres, au cours des derniers siècles. En attendant qu’une œuvre 
collective puisse être menée à bien, et dans des conditions à la 
fois politiques et morales satisfaisantes, la France prend, seule, 


accomplirons. 

Nous avons — vous l'imaginez sans doute, mais je vous le 
dis — de bonnes chances de réussir. » .!i119 « »6q uh sement 

En effet, en moins d’une année, l# Cemmunauté pris forme, 
et elle a manifesté sa vitalité, 4 2sb vo ue si Ë row 


Madagascar 
conscience de la réalité nouvelle de la Com- 
munauté, et que les responsables de la République aient, 
eux aussi, la vision réelle de leur la quatrième réunion 
s'est tenue à Tananarive et la sixième, fixée au mois de décembre 
prochain, se tiendra à Saint-Louis-du-Sénégal. 

Le Conseil exécutif remplit le rôle qui lui était dévolu par la 
nn il est l'organe essentiel de la coopération entre 
es ts. 

Les autres organes ont également été mis en place : la cour 
arbitrale et le Sénat. 


Par la nature des choses, je veux dire 








Nous avons, certes, le devoir de veiller à l'équilibre 
taire des Etats ; nous avons le devoir de les aider dans l’exploi- 
tation de leurs là 


continent africain, et leurs incidences sur la Communauté, par 
sur la République. 

L'éveil des nationalismes a surgi de cette vieille terre. En 
même temps on peut dire que le monde entier regarde aujour- 
d’hui l'Afrique, et de PA gouvernements, ceux des Etats- 
Unis, de la Russie, de la Chine, pour qui l'Afrique demeurait un 
monde à la fois lointain, mystérieux et inintéressant, orientent 
leur politique, de quelque temps, et l’orienteront sans cesse 
davantage vers prises d'intérêt économiques et politiques 
en de multiples points de ce continent. 

Comment pourrait-il en être autrement ? Exercer un influence 
sur quelque point d’ c’est, aujourd’hui, pour une poiitique 
dynamique, à son profit l'équilibre des forces. 
Il suffit, pour s'en convaincre, d'étudier et d'analyser l'effort 

des dirigeants du monde communiste. 

Cet intérêt nouveau marqué par les-plus grandes puissances 
du monde provoque des concurrences, voire des surenchères. 
Cependant, ces influences contradictoires ont ceci de commun 
qu’elles mènent les Africains à ce que l’on pourrait appeler l’idéo- 
mn ‘de l’indépendance. Curieuse indépendance, en vérité, que 
celle qui attend des Etats sans finances, sans cadres, sans tra- 
ditions politiques et dont certains, à la suite de cette mutation 
brutale, peuvent être la proie de l'anarchie ! Mais c’est la carac- 
téristique des idéologies que de faire appel aux passions les 
moins raisonnables. 

La France, qui est l’une des nations européennes dont les res- 
ponsabilités africaines sont les plus anciennes, puisqu'elles datent 
de trois siècles, ne peut ignorer cette transformation d'un conti- 
nent. Il lui appartient de donner l'exemple de ce qui représente 
la vraie émancipation, et c'est en cela que la Communauté et, à 
l'intérieur de la Communauté, les responsabilités de la Répu- 
blique, représentent un effort qu’il faut réussir. 

i la propagande est insidieuse. Dans 
le courant des douze mois à venir, outre le Cameroun et le Togo, 
où la tutelle de la France prend fin, comme il était prévu, la 
Somalie deviendront des Etats africains indépen- 

ues ou brutales, sont à prévoir. 
t et toucheront des Etats qui sont 


pas en subir q En d’autres termes, à peine 
née, la unauté doit prouver à la fois sa force, afin de 
résister aux dissolution, et sa souplesse, afin de 


africain. 
La Constitution n’a pas enfermé la Communauté dans des 
me Em juridiques trop strictes, et cette souplesse est déjà appa- 


notamment, n'avait point résolu les problèmes 
i t indiqué l'existence d'une 
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Ni dans un cas ni dans l'autre, les difficultés juridiques ne 
sont essentielles. Ce qui importe, c'est la réalité et c'est la 
tique. La réalité, car ces Etats sont, pour la plupart, trop 
encore pour supporter toutes les charges ou pour faire face 
tous les devoirs d'un Etat moderne et, surtout, on ne pourrait 
la fois vouloir la Communauté pour la solidarité qu'elle apporte 
mais refuser les obligations qu'elle entraîne. 

Dès le début de l'an prochain auront lieu des échanges de 
vues qui porteront sur la participation des Etats à la gestion de 
certaines compétences communes. Ce que la République est en 
droit d'attendre — et le Gouvernement, je puis vous l'assurer, 
y veillera — c'est que la tâche dont nous avons la charge aide 
au développement économique, au progrès social, à l’évolution 
intellectuelle — doit, comme il est juste, être payée en retour 
d'une solidarité stratégique, politique, qui ne soit pas un vain 
mot. Cette solidarité, nous pouvons le dire, n’est pas seulement 
une nécessité pour nos intérêts nationaux. Elle est aussi une 
nécessité pour la fidélité de l'Afrique du monde libre et les 
autres Etats membres de la Communauté, j'en suis certain, le 
comprennent aussi bien que nous. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

J'en arrive, mesdames, messieurs, à l'Algérie. 


A droite. Française ! 


M. le Premier ministre. Le 16 septembre dernier, le Président 
de la République a fait une déclaration décisive. Le sens 
profond de cette déclaration est clair. Le général de Gaulle 
a proclamé la volonté de la France de sortir du cycle de la 
violence où l'Algérie est enfermée pour entrer dans le règne 
du droit. 

Depuis 1954, en effet, l'Algérie est enfermée dans le cycle de 
la violence. 

Sans vouloir revenir aujourd'hui sur les causes lointaines ni 
sur les causes contemporaines de ce drame et les mesures poli- 
tiques, sociales, économiques qui eussent pu, sans doute, l’éviter, 
je crois pouvoir dire qu'en novembre 1954 il était encore possible 
de briser la violence naissante, Deux conditions étaient néces- 
saires. La première : une réaction immédiate à la hauteur de l’en- 
treprise subversive qui commençait et qui, se fondant sur nos 
malheurs récents, nos faiblesses intérnes et aussi le mouvement 
du monde, entendait perpétrer la sécession par les meurtres sys- 
tématiques et le terrorisme généralisé. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur nombreux bancs à droite.) 

Cette réaction immédiate eût dû être accom ée des réfor- 
mes profondes que la situation en Algérie exigeait depuis des 
années. Il eût fallu alors remédier aux défauts d'une administra- 
tion trop centralisée et insuffisamment avisée des problèmes 
fondamentaux de l'avenir algérien. Il eût fallu, au-delà de cette 
adaptation administrative, accomplir les transformations politi- 
ques, économiques et sociales que tout rendait nécessaires : la 
démographie, le niveau de vie, le progrès intellectuel, les exigen- 
ces sociales, l'évolution générale des esprits dans le monde. 

Au lendemain des sombres journées de novembre 1954, ces 
conditions n'ont pas été remplies. La violence s’est alors progres- 
sivement déchaînée. En moins de deux ans, elle a quasiment 
contaminé le territoire algérien tout entier. 

Au début de 1956, pour endiguer le flot de la subversion, un 
effort militaire exceptionnel a été décidé : l'Histoire dira que cet 
effort a, pour notre patrie, et pour la liberté, sauvegardé l'essen- 
tiel. (Applaudissements à gauche et au centre, sur de nombreux 
bancs à droite et sur quelques bancs à l'extrême gauche.) 

En même temps des premières réformes étaient envisagées. 
Mais les difficultés intérieures de la France étaient telles, et déjà 
les secousses politiques nées de la violence avaient atteint une 
telle amplitude, que ces réformes, malgré la valeur de ceux qui 
les proposaient, ou les appliquaient, ne pouvaient apporter le 
sentiment d'un changement réel. 

Depuis le retour du général de Gaulle, la pacification a pris 
un tour nouveau, En même temps que, jour après jour, une 
armée composée de jeunes du contingent et de soldats musul- 
mans en nombre grandissant, reprenait, continuait, vait la 
pacification, en portant l'action dans les terrains les plus diffi- 
ciles et jusqu'alors abandonnés, le pouvoir politique prenait les 
mesures indispensables : il avait désormais la force suffisante 
pour les transporter immédiatement dans les faits: accession 
des musulmans à la totalité des droits politiques fondamentaux, 
réorganisation administrative, élections de parlementaires et de 
municipalités, investissements sans précédent, effort continu de 
progrès social, allant jusqu'à la transformation de la condition 
juridique de la femme musulmane. 


Succès de la pacification, succès de la transformation interne 
de l'Algérie : les données du problème ont été modifiées. Certes, 
des difficultés demeurent. Les unes, d'ordre militaire, viennent 
de la situation aux frontières de l'Algérie : des bandes incontrô- 
lées servent de réservoir permanent au désordre et alimentent le 
terrorisme intérieur. Les autres, d'ordre politique, viennent de 
l'aide que des pays étrangers accordent, sans souci de l'avenir 
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Cette ouverture hors de la tragédie, comment peut-elle se faire ? 
Il n'est qu'un chemin et c’est la valeur éminente de la décla- 
ration du Président de la République que d'avoir ouvert ce 
chemin : le retour au droit. 

D peut se faire ce retour au droit, et qu'est-ce que 

e ! 


Le retour au droit, ce n’est pas, ce ne peut pas être la 


reconnaissance d’une prétendue souveraineté . I n'y 
a pas de souveraineté algérienne. Il n'y en Le rs à L'AI- 
gérie, en tant que telle, a été faite grâce à la France. Les 
Algériens n'ont présentement, et sans doute encore pour des 
générations que l'unité qui a été politi 

intellectuellement et t 


pi. pu nt ce n'est ec davantage, Le 
van une négociation tique avec 
la rébellion. Les hommes qui se sont D Me de 


(Applaudissemen 
véritable mandat que l'élection. 
titre d’un vote libre peuvent prétendre parler politi 
de leurs commettants. (A i su les mêmes bancs.) 
Si le droit n’est pas, si le droit ne peut pas être la recon- 
naissance d’une souveraineté qui n'existe pas, s’il n'est pas, s’il 
ne peut pas être la négociation politique, où est-il ? 
M. Frédéric de Villeneuve. La nationalité française ! 


M. le Premier ministre. Le droit se trouve dans ce 
légitimité de toute politique fondée sur le respect de 


M. Frédéric de Villeneuve. La patrie ! 

M. le Premier ministre. … il est dans le choix des individus. 
C'est ce qu’on nomme l'autodétermination. (Murmures sur quel- 
ques bancs à droite.) | 

À droite. Pas vous! - 


M. le Premier ministre. L'idée que recouvre ce mot, la France 
sans 


; 


ui fait la 
liberté 


ment, l'instrument était donné aux Algériens pour statuer sur 
leur avenir selon les lois éminentes de la liberté. 
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tiques respectées, M souten 
peuple entier. (Applaudissements à gauche et 


qu'impose le - 
çaise. Nous avons, «2 Médiscrense , en Afrique 2 Nord, au 
Sahara, L | ce « a TE CAS que leur 

est une exigence Rod ges rome Intérêts stratégiques, inté- 
rêts économiques. Je l'ai dit bien souvent : il n’est pas possible 
d'accepter que la Méditerranée devienne, dans sa partie occi- 
dentale, une mer menaçante créant à la France une nouvelle 


frontière découverte vers le Sud ; il n’est pas possible de consi- 


dérer que l'effort inoui accompli d’une manière solitaire depuis 
des années par la France, ses nts et ses hommes 
pour tirer du Sahara des richesses destinées à transformer notre 
économie, celle de l'Afrique du Nord, celle des Etats de la Com- 
munauté, puisse, demain, être mis en cause. Cette défense de nos 
intérêts n’est pas seulement une exigence nationale, elle est 
aussi une exigence à l'égard des peuples du continent européen, 
d'une grande partie de l’Afrique et à l'égard de l'Occident tout 
entier. Allons plus loin : la défense de nos positions stratégiques, 
de nos intérêts économiques est, pour l'équilibre des forces dans 
le monde, donc pour la paix, un impératif de la politique fran- 
çaise. 

A ces droits fondamentaux de la nation s'ajoutent les droits 
fondamentaux des citoyens français. Aucune règle de politique 
contraire à leur intérêt, aucune règle de politique contraire à 
leur honneur né peut être imposée æ#x Hontiies “et terri- 
toires qui se veulent français, ou sq eut ce, 
des hommies ou des territoires librés, "25 2%) 2% 51p 

Aussi importante que le respect des liites légitinéé hpparaît 
l'indication des obligations auxquelles la France doit satisfaire 
pour assurer le succès du droit. 

Où est le succès du droit ? 

Il est dans le refus de la sécession, car la sécession, en entrai- 
nant les Algériens vers la dictature, l'arbitraire et le racisme, 
serait la négation du droit. 

S'il appartient aux Algériens de faire eux-mêmes ce choix, la 
France et le Gouvernement ont le devoir de prouver à tous, je 
veux dire aux Algériens des diverses communautés, pourquoi le 
maintien de leur union avec la métropole est la condition pre- 
mière d’un libre et grand avenir pour tous. Devoir de bonne 
administration, devoir d’une administration sans cesse meilleure 
et toujours plus avisée des vrais problèmes, devoir constant de 
promotion sociale, devoir constant de développement économique, 
agricole et industriel, à la mesure des exigences de la - 
phie et de la hausse du niveau de vie, devoir d'association frater- 
nelle pour montrer la valeur d’une organisation politique supé- 
rieure aux différences de races et de religion, devoir, enfin, de 
montrer que la force, une force vraie, force matérielle et force 
morale à la fois, est entièrement au service du droit. 

Vous m'avez souvent entendu parler de légitimité. Si la souve- 
raineté française en Algérie est la règle juridique, la loi politique, 
dont le respect est tout autant ire, car elle est la clé de 
tout, la loi politique, dis-je, est la légitimité. Une autorité n'est 
vraiment une autorité légale autant qu'elle est acceptée, 
et mème désirée. La légitimité se en Algérie plonge ses 
racines- dans un passé où le travail des soldats, des administra- 
teurs, des colons, des instituteurs et des médecins a renouvelé 
cette terre en s’'associant au labeur de ses habitants et en le 
multipliant, en ajoutant aux mœurs traditionnelles la création 
d'une société nouvelle, unique au monde par sa diversité. 

Mais une légitimité ne peut se contenter des titres passés. Elle 
ne peut se contenter, même, des titres présents. Elle doit. sans 
cesse se justifier par la valeur de ce qu'elle représente. La 
France ne s'impose pas à l'Algérie, elle se fait aimer en Algérie 
(Applaudissements à gauche, au centre et sur quelques bancs à 
droite), par la qualité irremplaçable de l'effort économique, 
administratif, social, culturel, politique qu'avec votre accord le 
Gouvernement ne cessera de développer. 

. Si nous savons faire face, de mieux en mieux, à ces obligations 
impérieuses, il n’y a pas de doute quant au choix final. Le retour 
de la France à l'affirmation du droit, le fait, par la France, de 
satisfaire aux obligations que ce retour lui impose, c'est, en 








PO PRE Pot de pentes nv mit ur: Le 
ne se 
plan à la fin de l’année 1958, et qui se poursui se le, 


C'est pourquoi nous ne pouvons pas prendre d'autre position 
que celle que j'ai également tout à l'heure en évoquant 
les conversations avec nos és. Il n’est pas possible que les 
gouvernements des Etats avec lesquels nous sommes associés ne 
Par icone nÿ que notre amitié est liée au soutien donné sans 

à une politique qui n'est pas seulement une poli- 
tique nationale, mais qui est la seule politique de la paix et 
du droit. 

Mais faut-il attendre la fin des combats pour la pacification ? 
Notre force est suffisante, notre volonté assez claire pour que 
nous puissions proclamer l’inanité des combats. 

Dès le mois d'octobre 1958, le général de Gaulle, alors chef 
du Gouvernement, avait précisé les conditions d’un cessez-le-feu. 
Cette offre est permanente. Elle a été renouvelée dans des termes 
qui ne peuvent prêter à confusion. Conformément à cet enga- 
gement, les instructions nécessaires ont été données par le 
Gouvernement de la République pour que puissent être discutées, 
à tout moment et selon ce qui a été dit, des modalités du cessez- 
le-feu avec tout ce qu'il doit comporter pour un abandon réel 
de la violence. La garantie qui serait donnée à cette occasion 
aux représentants des combattants rebelles leur assurerait, en 
cas d'insuccès, l'entière possibilité du retour. À ce moment, 
d’ailleurs, le Gouvernement précisera également les garanties 
que chacun obtiendra pour l'exercice futur de la liberté. 

Mais il n’est pas d'autre domaine à la discussion. Sortir de ce 
cadre indispensable, mais étroit, serait préjuger l'essentiel, c’est-à- 
dire la décision des citoyens. La récente déclaration du Prési- 
dent de la République n'est pas une base de discussion ; elle 
n'est pas un thème de négociations. Elle est l'affirmation d'une 
politique ; elle est la détermination d’un plan ; la politique et 
le plan de la France. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

J'entends uis quelques jours, ici ou là, déplorer le fait que 
ce soit le t de la République qui ait affirmé cette poli- 
tique et ce plan. 

Ne faudrait-il pas plutôt regretter que nos institutions anté- 
rieures aient privé le pays et les pouvoirs publics du moyen de 
dégager, au cours des dernières années, grâce à l’autorité du 
chef de l'Etat et au-dessus des divergences intérieures, cette 
politique et ce plan de la France ? (Applaudissements à gauche 
et au centre.) C'est un vain travail que de refaire l'Histoire. Si 
nos institutions avaient été différentes, si notre force politique 
avait été plus tôt raffermie, la décision d'opérer à temps les 
évolutions nécessaires, aussi bien en Extrême-Orient que dans 
les Etats voisins de notre Algérie, eût évité bien des déchire- 
ments et aurait fait qu'aujourd'hui, autour de la France, des 
Etats qui ne s’en sont séparés qu'à regret se trouveraient, non 
seulement mieux associés à un in commun, mais eux-mêmes 
dans sv situation meilleure. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 

Au temps où nous sommes, du fait d'institutions nouvelles, la 
situation est différente, et il est, par la présence d'un président 
aux attributions constitutionnelles conformes aux exigences natio- 
nales, un atout capital au service de la République. 

Depuis le mois de mai 1958, alors qu'un autre déchirement 
était en vue, celui-là d’une gravité mortelle pour l'unité natio- 
nale, un grand Français a été appelé par la nation quasi unanime... 

À droite. Par l'Algérie d'abord ! 


M. le Premier ministre. … à répondre une nouvelle fois du 
destin de la France. Cette responsabilité supérieure lui imposait 
évidemment d'orienter le pays vers la solution du problème 


En raison des devoirs qui lui sont imposés, en raison des 
pouvoirs qui lui sont attribués par la Constitution (Mouvements 
à droite), par le référendum... 


M. Frédéric de Villeneuve. Non ! 


M. le Premier ministre. :. et par la confiance populaire, en 
raison des possibilités que la nation lui donne de mettre dans 
la balance, à la fois la force retrouvée du pays et la confiance 
retrouvée dans la parole de la France... 


A droite. La parole ! 
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M. le Premier ministre. … il fait face à cette et 
le Gouvernement, unanime et solidaire, y fait avec lui. 
= cypahaeen à gauche, au centre et sur quelques banes à 
roite.) | 

Il ne s'agit pas seulement, je le répète, de maintenir mos 
positions fondamentales, de sauvegarder nos intérêts essentiels 
de garder à la France tous les hommes qui veulent être Français. 
I1 s'agit de faire en sorte que les chances soient données à la 
nation et, avec elle, à tous les hommes, en métropole, en Algérie, 
et même hors de l'Algérie, de marquer qu’il est possible de sortir 
de la violence et de trouver, par la liberté, les voies de la paix 
véritable, celle qui suppose le respect des droits individuels, le 
respect des communautés, le progrès social, le développement 
économique. Cela se fait conformément aux règles et à l'esprit 
des institutions de la République. Il en sera de même, le jour 
venu, quand le Parlement devra, sous la responsabilité du Gou- 
vernement, se prononcer sur les modalités de la grande consulta- 
tion promise. 

Je ne voudrais pas quitter ce sujet essentiel de nos préoccu- 
pations sans affirmer que ce qui est à la France et ce qui est 
de la France exige d'être maintenu, c'est-à-dire servi par les 
armes. 

Oui, il faut la force des armes, et nous ne cesserons d'y veiller 
jalousement. Mais je le dis, pensant à notre armée, à ses sacri- 
fices, à l'effort immense de ses officiers, sous-officiers et soldats, 
il faut que cette force connaisse que le but que la nation veut 
atteindre dépasse la guerre et ses combats. (Applaudissements.) 


A droite. C'est l'Algérie française ! 


M. le Premier ministre. Oui, grâce à l'action de nos armes, 
et au-delà de cette action, notre but est clair et grand. Nous 
savons quel drame ce serait si jamais l'Algérie se séparait de 
la France. Nous savons que le maintien de la plus étroite union 
est une néeessité pour les citoyens de la métropole comme 
elle est une nécessité pour les citoyens chrétiens, musulmans ou 
juifs de l'Algérie. Nous le savons, nous le voulons et nous ne 
cesserons pas de le vouloir et de le marquer. 


Pour atteindre ce but, tout en pacifiant sur place et en ne 
cessant pas de le faire, nous nous devons à nous-mêmes de nous 
donner la seule chance qui puisse en fin de compte nous assu- 
rer la vraie victoire. Il nous faut, pour cela, une fois de plus, 

rendre l'offensive sur le terrain où les démocraties t les 

tailles : le terrain de la liberté. (Applaudissements à gauche 
et au centre et sur quelques bancs à droite.) 


La liberté n'est pas le laisserfaire. Elle n’est pas l'abandon 
des esprits ni des âmes à tous les courants de pensée, à tous les 
mouvements de masse, à tous les flux et reflux économiques. La 
liberté doit être, pour le Gouvernement, pour le Parlement, 
pour l'administration, pour l’armée, une préoccupation constante 
et un effort de tous les instants même, comme c'est le cas, quand 
il est difficile ou coûteux. C'est la mission de la France de 
demeurer en Algérie avec tous les habitants de l'Algérie. Mais 
y demeurer suppose qu'après avoir montré que nous étions en 
mesure de répliquer à la violence et de la vaincre, nous appa- 
raissions, en outre, et très clairement, comme les serviteurs de 
la paix par la liberté. (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur quelques bancs à droite.) Alors, pour maintenir l'union, 
la campagne à laquelle s'attacheront tous ceux qui croient en 
la mission et dans le droit de la France et qui lui font confiance 
prendra son véritable sens et sera quasi unanimement Te 

Depuis la déclaration du 16 septembre, nul ne peut «a de 
doute ni chez nous, ni dans les rangs de la rébellion, ni même à 
l'étranger. La France est la force, mais elle est la justice. C'est 
une double raison qu'elle a de ne pas craindre la liberté. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


Cette déclaration de politique générale que vous venez 
d'entendre est l'expression d'une volonté du Gouvernement 
unanime, Qu'il s'agisse des problèmes extérieurs à la solution 
desquels nous devons apporter notre contribution ou des pro- 
blèmes intérieurs qui sont notre responsabilité, nous trouvons 
les mêmes exigences, celles dont je viens de parler, les exigences 
de la paix, mais aussi celles de la liberté. 


Oui, nous souhaitons la paix. Nous es ns qu'elle pourra 
venir, pour une grande part du monde, d'un effort de rappro- 
chement et d'une commune volonté de coexistence. Nous espé- 
rons qu'en ce qui nous concerne l'Algérie douloureuse la 
connaîtra bientôt. 


Mais nulle part il ne faut sacrifier la liberté à une paix qui 
ne serait qu'un mirage si la libe n'était pas le f 
sincère et vrai de tout arrangement. Céder sur la liberté des 
citoyens, sur leur sécurité, sur leur honneur, sur leurs chances 
de développement, ce n'est pas travailler à Aa paix. C'est, 
un bref soulagement, provoquer dans un très proche avenir 


Fe 








M. le président. J'invite les orateurs qui désirent intervenir 
dans le débat à se faire inscrire, s'ils ne l’ont pas encore fait, 
avant une demi-heure. 

La suspension de séance d'une heure prévue à la demande 
des groupes nous conduirait aux environs de dix-huit heures 
et demie. Aussi, l’Assemblée jugera préférable, je pense, de ne 
pas commencer l'audition des orateurs pour une demi-heure. 
(Assentiment.) 


Dans ces conditions, je vais lever la séance et recueillir les 
inscriptions des orateurs. Puis, 


affichés à partir de, dix-huit heures et demie. 


Dès à présent, considérant le nombre des orateurs 
déjà inscrits et aussi ceux qui vont se faire 
je puis dire à X 


’il ne sera possible d'éviter de 
Cheese " 


du momen 
le scrutin 
cui. D ou 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires un projet de loi de finances pour 1960. 


renvoyé à la commission des finances, de 1 et 
du plan à défaut de constitution d'une dans 
les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement. 

Fe + 


ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain mercredi 14 octobre, à quinze heures, 
première séance publique : 

Débat sur la déclaration de politique générale faite par M. le 
Premier ministre. (Application du premier alinéa de l’article 49 
de la Constitution.) 


A vingt et une heures trente, deuxième séance publique : 
Suite du débat inscrit à l’ordre du jour de la première séance. 
(La séance est levée à dix-sept heures trente minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 


—2e+— 
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Modifications aux listes des membres des groupes. 
Journal officiel (Lois et décrets) du 14 octobre our 


#tedes 


GROUPE DE L'UNFTÉ DE LA RÉPUBLIQUE | 
(42 membres au lieu de 44.) 


supprimer les noms de MM. Berrezoug Saïdi et Hafid Maloum. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS ET PAYSANS D'ACTION SOCIALE 
(110 membres au lieu de 109.) 


Ajouter le nom de M. Hafid Maloum. 


LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(28 au lieu de 27.) 


Ajouter le nom de M, Berrezoug Saïdi. 
6 6 








Renvoi d’une proposition de loi à une commission spéciale. 
Aucun opposition +» été formulée à l'encontre de la 


demande présentée par au nom du groupe de l'Unité 
ce la République, À ar tion de Joi de M. Mustapha Chelha 
portant séparation du musulman et de l'Etat (n° 223) est 
renvoyée à une commission spéciale 

++ 








Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 13 octobre 1959, l’Assemblée nationale a 
nomme : 

1° M. Pindivie membre de la commission de la défense nationale 
et des forces armées, en remplacement de M. Sourbet. 


2° M. Sourbet membre de la commission de la production et 
ces échanges, en remplacement de M. Pinvidieh ::::54 
TE Long engr ennemi gr qe n 
: 228 iaswe "14 9 ejiroen 
Nominations de membres oné, 97h 
(Application de l’article 37, alinéa 3, du règlement.) 


» 








I. — Dans leurs séances du 8 octobre 1959, la commission des 
affaires étrangères et la commission de la défense nationale et 
des forces armées ont procédé aux nominations suivantes : 

Commission des affaires étrangères. — MM. Bidault (Georges) 
et Royer ont été nommés membres de cette commission. 

Commission de la défense nationale et des forces armées. — 
MM. Benelkadi (Benalia) et Heuïllard ont été nommés membres 
dé cette commission. 

II. — Dans leurs séances du 9 octobre 1959, la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales et la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de Yadministration 
> de la République ont procédé aux nominations sui- 
van s 

Commission des affaires culturelles, familiales et sociales, — 
M. Lebas a été nommé membre de cette commission. 

Commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République. — M. Marie (André) 
2 été nommé membre de cette commission. 

— 6-6 6— 








Démission d’un membre de commission. 


M. Abdelmad À Benhacine, démissionnaire du groupe de 
l'Unité de la République, cesse, en application de l’article 38, 
alinéa 3 du ement, d’appartenir à la commission de la pro- 
duction et des échanges. 

+0 +— 








Bureaux des commissions. 


Dans sa séance du vendredi 9 octobre 1959, la commission des 
affaires culturelles, familiales et sociales a nommé : "0 
Président : M. Delbecque. 

Vi dents: MM. De Durbet, Rombea Ze 
PA ve + bray, t, ut, ghouf 


esrétaires : MM. Darchicourt, Kir, Moulessehoul (Abbès), Rous- 








Dans sa séance du jeudi 8 octobre 1959, la commission des 
affaires étrangères a nommé: 

Président : M. Schumann (Maurice), ” 
+ à sq gs MM. Conte (Arthur), Mondon, Raphaël- 
Secrétaires : MM. Montagne (Rémy), Saadi (Ali). 

Dans sa séance du jeudi 8 octobre 1959, la commission de la 
défense nationale et des forces armées a nommé : 
Président : M. François-Valentin. 
Vice-présidents : MM. Noiret, Pierrebourg (de), Renucci, 
Secrétaires : MM. Fabre (Henri), Lombard, Schmitt (René). 


Dans sa séance du vendredi 9 octobre 1959, la commission des 
finances, de l’économie générale et du plan a nommé : 
Président : M. Reynaud (Paul). 
Vice-présidents : MM. Denvers, Dorey, Jacquet (Marc). 
Secrétaires : MM. Ebrard (Guy), Souchal. 
Rapporteur général : M. Arrighi (Pascal). 
Dans sa séance du vendredi 8 octobre 1959, la commission des 


lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République a nommé : 


Président : M. Moatti. 
Vice-présidents : MM. Mallem (Ali), Mignot, Portolano. 
Secrétaires : MM. Raymond-Clergue, Vaschetti, Widenlocher. 


Dans sa séance du jeudi 8 octobre 1959, la commission de la 
production et des échanges a nommé : 

Président : M. Lemaire. 

Vice-présidents : MM. Bourdellès, Briot, Lalle, Montel (Eugène). 

Secrétaires : MM. Calmejane, Devemy, Poudevigne. 

Dans sa séance du vendredi 9 octobre 1959, la commission 


spéciale chargée de vérifier et d’apurer les comptes de l’Assem- 
blée nationale a nommé : 


Président : M. Liquard. 
Vice-président : M. Palmero. 
Secrétaire : M. Sourbet. 








es 


Liste des membres des commissions permanentes et de la com- 
mission chargée de vérifier et d'apurer les comptes de 
l'Assemblée nationale à la date du 10 octobre 1959. 


COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES ET SOCIALES 


Président : M. Delbecque. 

Vice-présidents : MM. Debray, Durbet, Rombeaut, Zeghouf 
(Mohamed). 

Secrétaires : MM. Darchicourt, Kir, Moulessehoul (Abbès), 
Rousseau. 


MM. Albrand, Barboucha (Mohamed), Barniaudy, Becker, Bekri 
(Mohamed), Bénard (François), Bendjelida (Ali), Bernasconi, Boin- 
villiers, Bord, Mile Bouabsa (Kheira), MM. Bouhadjera er 
Bouillol, Boutard, Brice, Caillaud, Camino, Cassagne, Cathala, 
Cerneau, Chapuis, Chavanne, Chazelle, Chibi (Abdelbaki), Col- 
lomb, Coumaros, Dalainzy, Dalbos, Darras, Degraeve, Mme Dela- 
bie, MM. Delemontex, Deramchi (Mustapha), Mme Devaud (Mar- 
celle), M. Devèze, Mile Dienesch, MM. Diligont, Dixmier, Doublet, 
Duchâteau, Ducos, Duflot, Ehm, Falala, Fourmond, Fréville, 
Godenneche, Gouled (Hassan), Grèverie, Guillon, Hanin, Hassani 
(Noureddine), Jouault, Jouhanneau, Joyon, Juskiewenski, Kaouah 
(Mourad), Karcher, Kuntz, Lacaze, La Combe, Lacroix, rt 
(Mohamed), Laudrin (Morbihan), Laurent, Lebas, Lecoca, Le Duc 
(Jean), Lefèvre d'Ormesson, , Le Guen, Le Tac, Mainguy, 
Maridet, Mariotte, Mile Martinache, ‘Miriot, Motte, Nou, Orrion, 
Perrin (Joseph), Pérus, Petit (Eugène-Claudius) , Peytel, Poi- 
gnant, Privat (Charles), Profichet, Rivière (Joseph), Robichon, 
Roche-Defrance, Roques, Roulland, Roustan, Sallenave, Santoni, 
Schaffner, Sid Cara Chérif, Tomasini, Touret, Toutain, Trellu, 
Ulrich, Vals (Francis), Vanier, Vayron (Philippe), Viallet, Vitel 
(Jean), Vitter (Pierre), Weber. 


COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Président : M. Schumann (Maurice). 

Vice-présidents : MM. Conte (Arthur), Mondon, Raphael-Ley- 
gues. 

Secrétaires : MM. Montagne (Rémy), Saadi (Ali). 


MM. Abdesselam, Albert-Sorel (Jean), Mme Ayme de La Che- 
vrelière, MM. Baudis, Bettencourt, Bidault (Georges), Blin, 
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Borocco, Boscher, Boudjedir (Hachmi), Boulsane (Mohamed), 
Bourgeois (Pierre), Brocas, Caillemer, Chamant, Comte-Offen- 
bach, Crucis, Denis (Ernest), Deschizeaux, Douzans, Dronne, Faul- 
quier, Filliol, Garraud, Habib-Deloncle, Ibrahim (Saïd), Jacson, 
Jamot, Jarrosson, Mme Khebtani (Rébiha), MM. Laffont, Malène 
(de La), Meck, Missoffe, Mollet (Guy), Moulin, Muller, Mme Pate- 
nôtre (Jacqueline), MM. Peyrefitte, Pinoteau, Radius, Réthoré, 
Ribièré (René), Ripert, Roclore, Royer, Sagette, Sanglier (Jac- 
cu), Schuman (Robert), Simonnet, Szigeti, Teisseire, Thoraïiller, 
Vendroux. 


COMMISSION DE LA DÉFENSE NATIONALE ET DES FORCES ARMÉES 


Président : M. François-Valentin. 
Vice-présidents : MM. Noiret, Pierrebourg (de), Renucci. 
Secrétaires : MM. Fabre (Henri), Lombard, Schmitt (René). 


MM. Agha-Mir, Aillières (d’), Baylot, Béchard (Paul), Bégué, 
Belabed (Slimane), Bénard (Jean), Benhalla (Khelil), Benelkadi 
(Benalia), Benouville (de), Besson (Robert), Bi , Bignon, Bour- 
goin, Bourgund, Brugerolle, Buot (Henri), Canat, Car- 
ville (de), Clement, Colonna (Henri), Colonna d’Anfriani, David 
(Jean-Paul), Davoust, Deshors, Diet, Drouot-L'Hermine, Duterne, 
Dutheil, Forest, Fouques-Duparc, Frédéric-Dupont, Fric (Guy), 
Frys, Fulchiron, Gernez, Guettaf Ali, Guitton (Antoine), Halbout, 
Hersant, Heuillard, Ihaddaden (Mohamed), Jaillon (Jura), Jarrot, 
Khorsi (Sadok), Lacoste-Lareymondie (de), Leduc (René), Lega- 
ret, Le Montagner, Le Pen, Le Theule, Liquard, Longequeue, 
Luciani, Mahias, Malleville, Marquaire, Médecin, Montagne (Max), 
Montalat, Montesquiou (de), Moynet, Pavot, Pécastaing, Poutier, 
Puech-Samson, Quentier, Richards, Rieunaud, Rivain, Saïdi (Ber- 
rezoug), Séhmittlein, Seitlinger, Sicard, Sourbet, Tebib (Abdal- 
lab), Terrenoire, Thomas, Thomazo, Villeneuve (de), Voilquin. 


COMMISSION DES FINANCES, DE L'ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN 


Président : M. Reynaud (Paul). 

Vice-présidents : MM. Denvers, Dorey, Jacquet (Marc). 
Secrétaires : MM. Souchal, Ebrard (Guy). 

Rapporteur général : M. Arrighi (Pascal). 


MM. Anthonioz, Arnulf, Beauguitte (André), 
(Raymond), 
Burlot, Chapalain, Charret, Charvet, Clermontel, Courant (Pierre), 
Dassault (Marcel), Delesalle, Deliaune, Dreyfous-Ducas, Dus- 
seaulx, Escudier, Ferri (Pierre), Fraissinet, Gabelle (Pierre), 
Gaillard (Félix), Garnier, Grenier (Jean-Marie), loualalen Ahcène, 
Larue (Tony), Lauriol, Leenhardt (Francis), Lejeune (Max), Le 
Roy Ladurie, Lopez, Maloum Hafid, Marcellin, Mayer (Félix), 
Mazo, Molinet, Nungesser, Palewski (Jean-Paul), Paquet, Pflimlin, 
Regaudie, Roux, Ruais, Sanson, Taittinger (Jean), Tardieu, Voi- 
sin, Weinman, Yrissou. 


Bisson, Boisdé 


COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION 
ET DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE 


Président : M. Moatti. 
Vice-présidents : MM. Mallem Ali, Mignot, Portolano. 
Secrétaires : MM. Raymond-Clergue, Vaschetti, Widenlocher. 


MM. Azem Ouali, Barrot (Noël), Battesti, Bedredine Mohamed, 

Bérard, Béraudier, Boscary-Monsservin, Bosson, Boulet, Boulin, 
Bourgeois (Georges), Bourne, Bricout, Carous, 
Cheikh Mohamed Saïd, Chelha Mustapha, Clerget, Colinet, Com- 
menay, Coste-Floret (Paul), Coulon, Crouan, Dejean, Delachenal, 
Delrez, Djebbour Ahmed, Djouini Mohammed, Dubuis, Durand, 
Fanton, Faure (Maurice), Feuillard, Foyer, Guillain, Guthmuller, 
Hémain, Hénault, Hoguet, Hostache, Jacquet (Michel), Junot, 
Kerveguen (de), Laurelli, Lavigne, Legendre, Marçais, Marcenet, 
Maziol, Marie (André), Mazurier, Mercier, Moras, Palmero, Pas- 
quini, Peretti, Perrot, Philippe, Pianta, > Picard, Pigeot, Pla- 
zanet, Pleven (René), Quinson, Rault, Rossi Sablé, Sahnouni 
Brahim, Salliard du Rivault, Sammarcelli, Terré, Valabrègue, 
pe À qu (Emmanuel), Vidal, Villedieu, Vinciguerra, Walter 
(René). 


COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES 


Président : M. Lemaire. 
Vice-présidents : MM. Bourdellès, Briot, Lalle, Montel (Eugène). 
Secrétaires : MM. Calmejane, Devemy, Poudevigne. 


MM. Alliot, Baouya, Bayou (Raoul), Beeue, Bégouin (André), 
Benhacine Abdelmadjid, Benssedick Cheikh, Bergasse, Ber- 
rouaïne Dijelloul, Boualam Saïd, Bouchet, Boudet, Bourriquet, 
Boutalbi Ahmed, Bréchard, Buron (Gilbert), Carter, Cassez, Cata- 
lifaud, Chareyre, Charié, Charpentier, Chopin, Clamens, Collette, 
Coudray, Damette, Danilo, Delaporte, Denis (Bertrand), Deraney, 


Bonnet (Christian), Bonnet (Georges), Broglie (de), 





Bault de La M À Le ae e 
Lurie, Lux, Maillot, ki (René), 


Renouard, , Roth, Sainte-Marie (de), Sara- 
zin, nn. CO PR Die Tiébon, Trémalet de 
Villers, LES (Jean), Turroques, Valentin (Jean), Van der Meersch, 


COMMISSION SPÉCIALE CHARGÉE DE VÉRIFIER ET D'APURER LES COMPTES 
DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 


Président : M. Liquard. 
Vice-président : M. Palmero. 


Secrétaire : M. Sourbet. 

MM. Bergasse, Canat, Coulon, Durroux, Ferri (Pierre), Jaïllon 

(Jura), Lapeyrusse, Laurin (Var), Plazanet, Richards, Rieunaud, 
— ——.00— 


Ordre du jour établi par la conférence des présidents. 
(Réunion du vendredi 9 octobre 1959.) 





le président de l'Assemblée nationale a convoqué pour 
le À? 9 octobre 1959 la conférence des présidents dt 
tuée conformément à l'article 48 du règlement. 
La conférence a établi l’ordre du jour ci-après : 
L — Sont inscrits par le Gouvernement : 
1° A l’ordre du des séances des mardi 13, mercredi 14 


jour 
t JegL JE potes 10 DE EE de poli- 
tique générale que M, le cor RL DE HE Us 





du 
midi, 21 et jeudi 22 
tte à dile a UNS D se ee 
fiscale (n° 227). 


IL. — D'autre part, en ap de l’article 134 du règle- 
ment, la conférence des présidents à décidé d'inscrire neuf ques 


ons sans débat et deux questions orales avec débat à 
l'ordre du jour de la séance du vendredi 16 octobre après-midi 
cinq orales avec débat à l'ordre du jour de la 
séance de vendredi 23 octobre après-midi. Le texte de ces 

questions est uit ci-après en annexe. 
IIL — Enfin, la conférence des présidents propose à l’Assem- 
blée de procéder mercredi 21 octobre après-midi, dans les 
de la salle des séances, aux scrutins pour la 


salles voisines 
nomination d'un 
de ét de la Haute Cour de 
u 

nance du 18 novembre 1944 


Four gaanote D RER RS Re ER 
à ces érents postes devront être remises à la présidence 
avant mardi 20, à dix-huit heures. 


ANNEXE 


TEXTE DES QUESTIONS ORALES VISÉES AU PARAGRAPHE II 


A. — Questions orales inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 16 octobre 1959. 


L — Questions orales sans débat : 
Question n° 2307. — M. Montalat demande à M. le ministre de 
l'intérieur quelles mesures sont secourir Le 
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munes pour leur permettre de construire des casernes, notam- 


Question n° 1784. —— M. Carous expose à M. le ministre de 
l'intérieur que les propositions faites la commission natio- 
nale paritaire à l'unanimité des délégués, des maires et du per- 
sonnel, notamment en ce qui concerne le reclassement indi- 
ciaire et les conditions es n'ont pas encore obtenu 
satisfaction à ce jour. Malgré les réponses faites aux différents 

parlementaires ni LE la question, rien n'est paru 
mm Il lui il roy y “Tr afin 
d'assurer, dans les meiloube Gflale, et compte tenu propo- 
sitons de la commission nationale me mr la pu ue À 

arrêtés nécessaires à la mise en application d’un nouveau 
reclassement indiciaire et des conditions d'avancement du per- 
sonnel communal. 


Question n° 2194. — M. Ruais rappelle à M. le ministre de 
l'intérieur que la loi n° 48-1392 du 7 septembre 1948 prescrit 
l'érection à Paris d'un monument commémoratif au général 
Lodtiet Stlbs tes semmtision. petite LE el De. 
aucun, des gouvernements qui se sont succédé depuis cette 
époque n’a donné un commencement d'exécution à cette loi. Bien 
plus, l'emplacement devant être choisi en accord avec la ville 
de Paris, des tions en ce sens ont bien été faites le 
conseil munici mais l'administration n'a jamais té 
de proposition ferme ni donné d'accord sur le choix d'un empla- 
cement. Il lui demande s’il ne compte pas prendre au plus tôt 
les mesures destinées à réparer un regrettable et inexplicable 


oubli. 

Question n° 1745. — M. fe La Malène expose à M. le ministre 
des armées que le nombre des étudiants inscrits pour suivre les 
cours de capacité de droit «à en nette augmentation. Il lui 


demande, étant donné les résultats extrêmement médiocres vbte- 
nus en fin d'année par L.. sursitaires, si l'augmentation du 
nombre des candidats ne lui paraît pas motivée principalement 
par le seul désir d'obtenir un sursis et, dans l’affirmative, s’il 
ne lui paraît pas opportun …. lier le maintien g- sais à l'obten- 
tion d’une CE honorable aux | 
Question n° 2268, — =: 

l'éducation Re 
To5o our fic 


térielle du 11 

page 8211) modifiant 

étudiants An go ; set : 

mon À. . À abus ni " 
ber gravement les études de À lim gens. Il lui 

pr si, compte tenu de tous les éléments en cause, il n’envi- 

sage pas de modifier ce texte. 

Question n° 2364. — M. Waldeck-Rochet expose à M. le Premier 
ministre que l'instruction ministérielle du 11 août 1959 modifiant 
le régime d'attribution et de renouvellement des sursis d'incor- 
poration est appelée à avoir de graves conséquences pour l’uni- 
versité française et le proche avenir de notre pays : d’une part 
en remettant en question les lois et règlements posant en prin- 
cipe que le sursis d’incorporation est un moyen de poursuivre 
normalement jusqu'à leur terme des études supérieures et, 
d'autre part, du fait que les principes de cette instruction sont 
imprécis et laissent une place très large à l'arbitraire. Plus de 
20.000 étudiants risquent d’être gravement lésés par ces mesures, 
qui atteignent en premier lieu les étudiants les plus pauvres, 
obligés de travailler s'ils veulent poursuivre leurs études et que 
la condition exigée du « temps complet » mettrait dans l’impos- 
sibilité de les continuer. En outre, la limitation des sursis aux 
jeunes dont les études supérieures sont déjà entreprises à vingt 
ans tend encore à éliminer des étudiants qui, pour des raisons 
matérielles ou de santé, ne peuvent être bacheliers avant vingt 
ans et pour lesquels la reprises des études supérieures ne pour- 
rait être envisagée à vingt-trois ans. Par ailleurs, la fixation du 
sursis à la fin du cycle entrepris aurait pour conséquence de 
limiter un grand nombre d'étudiants à la licence, les statistiques 
officielles montrant que les deux tiers des étudiants entrent en 
faculté à dix-neuf ans ou plus. Enfin, la limitation, aux seuls 
titulaires d’une licence d'enseignement acquise avant vingt-trois 
ans, de la ibilité d'obtenir l'agrégation réduirait gravement 





le nombre des professeurs qualifiés de l’enseignement secondaire. 
Il en sera de même en ce qui concerne le troisième cycle en 





tion des vareuses et pantalons. Cette modification est envisagée 
par les services de l’'intendance, qui prévoient la substitution d'un 
I tissu chaine peignée-trame cardée. Or, il est 
QUE oui de à nt à mine ct D'ounliies 
re. entraînerait pour le budget une dépense annuelle supplé- 
mentaire largement supérieure à 500 millions ; que toutes les 
armées européennes de l'O. T. À. N. utilisent le peigné-cardé ; 
3° que la mesure envisagée aurait, du point de vue éco ue 
et social, pour grave conséquence d'entraîner la fermeture 
ateliers dans les manufactures du Centre, du Sud- 
Ouest et du Sud-Est, régions déjà atteintes par le sous-emploi, 
la crise et le chômage, au profit de guites établissements 
ps —“ à du Nord et de l'Est, qui travaillent à plein rendement ; 
D conviendrait d'attendre que les nouveaux types de peigné- 


demandés par les services de l'intendance — iypes 
ont été mis au point, proposés par les manufactures in mi 
im qui eme Lo -rag le souhaite À on ep gr une 
portante proportion de synthétiques — ent mis en service 
et expérimentés par l'armée, ce qui exclut la mesure envisagée, 
gp urgence n'impose et dont les conséquences d'ordre 
financier, éemEune et social seraient, en fin de compte, préju- 


pe me A 1814. - M. de Sesmaisons se DL. le ministre 
de la construction que l'ordonnance du 23 octobre 1958 portant 
réforme de l’expropriation cause d'utilité publique ne sera 
applicable dans toutes ses tions que lorsque seront publiés 
les nombreux décrets d'administration publique qu'elle prévoit ; 
que, parmi ces décrets, il en est un qui apparaît comme essentiel 
celui doit fixer les règles ha “hergpir ll lui 
de e s'il envisage de prévoir, 1° qu'au 
stade de la descente sur les lieux et de pe re publique qui 
suit (art. 15 et 16 de l'ordonnance), les expropriés seront obliga- 
toirement assistés, sur leur demande, d'un représentant de leur 
organisation syndicale ou de leur chambre professionnelle et 
que, dans cette hypothèse, le juge foncier devra, en cas de 
désaccord, recueillir tous éléments d'information auprès de l'or- 
ganisation syndicale ou de la chambre professionnelle ; 2° que le 
mémoire de l’administration expropriante devra obligatoirement 
distinguer entre les différents postes d'indemnité, de manière 
à La 9 à l’exproprié de contester les propositions qui lui 
sont faites. 


IL. - Questions orales avec débat : 


Question n° 2435. — M. Jean Legaret expose à M. le Premier 
ministre que le 11 juillet 1959, la commission politique du 
Conseil de l'Europe réunie à Bruxelles a, à l'unanimité des 
votants (quinze voix pour et trois abstentions), pro que le 
futur siège unique des institutions européennes soit fixé à Paris 
ou dans la région parisienne. Le rapporteur de la question, repré- 
sentant de la Belgique, dont la capitale était cependant candidate 
à cette désignation, a rapporté la décision de la commission poli- 
tique devant l'assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe 
réunie à Strasbourg les 14 et 15 septembre 1959. Un parlemen- 
taire français a, alors fait état devant cette assemblée de déclara- 
tions verbales et d'une lettre que lui auraient personnel- 
lement adressées le Premier ministre français, lui faisant 
connaître « qu'il n’était pas bon, qu'il n'était pas opportun de 
suivre la position de la commission politique ». Il lui demande : 
1° s’il est exact que le Gouvernement français ait pris une telle 
position dont l'effet pratique aboutira à éliminer la France 
comme futur siège des institutions européennes, malgré la 
volonté ou le vœu exprimé de la quasi totalitté des pays étran- 
gers membres desdites organisations ; 2° au cas où telle serait 
bien la position du Gouvernement français, quelles en sont les 
raisons ; 3° si le Gouvernement français, qui n'avait délégué 
aucun de ses membres à la session ordinaire du Conseil de 
l'Europe du mois de septembre 1959, a donné mission à l’un des 
parlementaires, membre de la délégation française, de faire 
publiquement état, dans une instance internationale, de sa déci- 
sion ; 4° si le Gouvernement français n’estime pas qu'il eût été 
pour le moins courtois, dans cette hypothèse, d'informer égale- 
ment les autres parlementaires membres de la délégation fran- 
çaise ainsi que le rapporteur belge du projet ; 5° si, au cas où la 
position du Gouvernement se révélerait différente ou, pour le 
moins nuancée, à l'égard de ce qui a été affirmé le 15 septembre, 
ledit Gouvernement n'envisage, pas une mise au point précisant 
exactement ses intentions. 

Question n° 2452. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le Pre- 
mier ministre qu'il a appris par la presse que le Gouvernement 
français se serait eff , lors de la dernière session du Conseil 
de l’Europe, de décourager les initiatives de ceux qui, depuis 
plusieurs années, militent en faveur de l'installation à Paris du 
et notamment du Conseil de 
que, par une écrite à l’un des délégués fran- 
pe cd pe ge fait rejeter un rapport qui concluait 

la de Paris. Comme il s’agit d'une décision intéres- 
sant au plus haut point Paris, qui a deux fois, par son conseil 
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municipal, manifesté son désir de recevoir les institutioñs euro- 
péennes, il lui demande les raisons qui ont motivé une décision 
aussi grave de conséquences pour Paris, pour les institutions 
européennes et pour la Communauté française. 


B. — Questions orales avec débat inscrites à l’ordre du jour 
du vendredi 23 octobre 1959. 


Question n° 2533. — M. Briot demande à M. le ministre de 
l'agriculture quelles dispositions il entend prendre à !' de 
la profession agricole, particulièrement touchée, dans plus 
pute Ces De DES 2 2 Re, © 

it, d'une manière particulièrement éclatante, le défaut des 
moyens de stockage et de conservation susceptibles d'amortir 
les effets de ces accidents atmosphériques et il importe de pal- 
pe < de toute urgence les inconvénients qui résultent de cette 

tuation. 


Question n° 55. — M. Boscary-Monsservin demande à M. le 
Premier ministre quelles mesures il entend prendre, dans le 
cadre de la politique générale du Gouvernement, pour faire aux 
exploitations agricoles i la part qui leur revient dans 
le revenu national et éviter une désertion des campagnes, profon- 
dément regrettable à tous égards. 


Question n° 63. —— M. Waldeck Rochet expose à M. le Premier 
ministre que les mesures concernant l’agriculture prises dans le 
cadre de l'ordonnance portant loi de finances budgétaire pour 
1959 touchent plus particulièrement les petites et moyennes 
exploitations agricoles. Il lui demande de définir les objectifs 
de sa politique agricole et de faire connaître les mesures qu'il 
entend prendre pour aider les exploitations agricoles familiales 
gravement menacées. 


Question n° 77. — M. Georges Bonnet demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures le Gouvernement compte prendre 
pour assurer aux agriculteurs le minimum vital et pour enrayer 
l'exode rural qui ne cesse d'augmenter dans nos régions. 


Question n° 2308. — M. Lefèvre d'Ormesson demande à M. le 
ministre de l’agriculture si la politique de prix agricoles du Gou- 
vernement est compatible avec celle des investissements néces- 
saires à la modernisation des exploitations et à l’amélioration 
des conditions de vie à la campagne. 








REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 133 du règlement.) 


QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


2603. — 10 octobre 1959. -- M. dean-Albert Sorel rappelle à M, le 
Promier ministre que le 11 juillet 195%, la commission politique du 
Conseil de l'Europe réunie à bruxelles a, à l'unanimité des votants 
(quinze voix pour et trois abstentions), a proposé que le futur siège 
unique des institutions eurvpéennes soit fixé à Paris ou dans la 
ps parisienne. Le rapporteur de la question, représentant de la 
Belgique, dont la ge était cependant candidate à cette désigna- 

éckion de la commission politique devant l’As- 


tion, à rapporté la « 
Strasbourg les 


semblée partementaire du Conseil de l'Europe réunie 
14 et 15 septembre 1959. Un parlementaire français a alors fait état, 
devant cette assemblée, de déclarations verbales et d'une lettre que 
lui aurait personnellement adressée le Premier ministre français 
lui faisant connaître « qu'il n'était pas bon, qu'il n'était pas opportun 
de suivre la position de la commission politique », ft lui demande : 
1e s'il est exact que le Gouvernement français ait pe une telle 
ition dont l'effet pratique aboutirait à éliminer la France comme 
utur siège des institutions européennes, malgré la volonté ou le 
vœu exprimé de la quasi totalité des pays étrangers membres des- 
dites organisations; 2° au cas où telle serait bien la position du 
Gouvernement français, quelles #n sont les raisons ; 3e si le Gouver- 
nement français, qui n'avait délégué aucun de ses membres à la 
session ordinaire du Conseil de l'Europe du mois de tembre 1959 
a donné mission à l'un des parlementaires, membre de la délégation 
française, de [aire publiquement état, dans une instance interna- 
tionale, de sa décision: 4° ai le Gouvernement français n'estime 
pas quil eût été obligeant dans cette Sn d'informer égale- 
ment les autres parlementaires membres la délégation 
ainsi que le rapporteur belge dn jet: 5° si, au cas où Ja 
du Gouvernement se révélait différente ou r le moins nuancée 
à l'égard de ce qui à été affirmé le 15 septembre, ledit Gouvernement 
henvisage pas une mise au point précisant exactement ses inten- 


tions. 
++ 














QUESTIONS ORALES SANS DEBAT 
2602. — 9 octobre 1959. — M, Der demande à M, le ministr 
des travaux publics et des quelles LE, 4.2. qu'il 
fans ue RU Roma et pour sonne ter BU One at. 
trie aujourd'hui très sérieusement menacée. d 





2621. — 10 octobre 1959, — M. Billoux expose à M. le Premier 
budget ue à "ñ SL 1 je 23 Eire _ 
el qu ; vre 
des conventions collectives, et à la détermination du salai:. 
minimum jinterprofessionnel ga s'établit actuellement à 57.61 
francs par mois ; dans ces sur la base de 20 heur:: 
de travail par mois, le salaire minimum interprofessionnel garanti 
devrait être porté, pou t pas d'abatt: 
ment, de les mesures qu'il 
compte prendre à cet effet. 


: 





mier ministre que, au cours de l'année, huit orages d'une extrème 
violence — avec ou trombes d'eau — ont ra le ent 
des Pyrénées-O de aux 
cultures de toutes natures, maraichères, € s rl 


viticoles, et gravement e q , }° 
villages riverains des élangs et des cours d'eau, les ouvrages protec- 
teurs des rives, les routes et chemins, les canaux d'arrosage et de 
nombreux ouvrages d'intérêt collectif. 1} lui demande quelles mesur:: 
urgentes on à long terme compte prendre le Gouvernement en faveur 
d'un département aussi gravement sinistré. 


2629. — 12 octobre 1X0. — M. Commenay expose à M. le Premier 
ministre que la région du Sud-Ouest tanment le département dr: 
Landes) a subi de très ts du fait des inondation 
de fin septembre. Ces dégâts concernent tant les collectivités 
locales (destructions de chemins, routes, écoles, ponts et ouvrage: 
d'art), que les particuliers (installations industrielles et exploitation: 
agricoles). 1 lui demande quelles sont les dispositions urgentes qu: 
le Gouvernement entend prendre en vue de la réparation de <es 


dommages. 


2630. — 13 1 — M. Roulland demande à M, le ministre 
LS . À prendre pour faire Ds 
” : ns légales en ois 
des éc 1947 et 20 avril concernant les tallienent. 


industriels dangereux 
produit dans l'application de 
certain. I n'est pas d'année où ne se produisent dans les rivières 
des déversements de nature toxique, causant des dégats par mi: 
lions. D'une manière plus constante, la situation de l'agriculture 
dans certains de nos territoires devient ue en raison du déga- 
nt de vapeurs fluorées venant de l'électrométall de 
‘aluminium. Par destruction des vergers et des vignes, du tel 
bovin et ovin, des préjudices graves sont causés aux exploitants 
agricoles de certaines ns. 





2631. — 13% octobre 1959. — M. dean-Paul Palewski a à" à M. le 
ministre d'Etat des affaires culturelles que l'Etat #t les 
collectivités locales eflectuent dans la France entière de grands 
travaux qui peuvent être préjudiciables aux sites el à la conserva- 
tion des monuments historiques; très souvent les activités cultu- 
relles locales souffrent d'une véritable désaffection qui est grande- 
ment préjudiciable au tourisme et à l'éévation du niveau général 
de cullure. 1 Jui demande s’il n’y aurait pas lieu de prévoir, dans 

budget des collectivités locales, l'inseriplion obligatoire de cha- 

4 concernant se dm mm À age la da gg ” on: 

storiques, pour la servation sites et pour le déve:oppemen 
de l'activité des sociétés culturelles locales, 


2632. — 13 octobre 190. — M. dean-Pâut Palewski demande à M. 
le ministre d'Etat Chargé des affaires culturelles quelles mesure: 
il compte prendre pour redonner vie aux comrmiseions des sites 
départementales et pour rendre efficaces les décisions de ces coni- 
missions qui, trop souvent, sont dédaignées, ce qui provoque le 
découragement de leurs membres. 








2633. — 1% octobre 1959. — M, Robert Ballanger rappelle à M, le 
Premier ministre les difficultés croissantes de l'industrie aéronau- 
tique française; il lui expose qu’en pr la Société nationale 
Nord-Aviation (usine des Mureaux {Seine-et-Oise}), est dans l’obli- 
gation d'arrêter les fabrications des N et qu'elle - 
voit de licencier 170 travailleurs dans l'immédiat et 260 autres dans 
le cours de 1960, Il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
afin: 1° de doter d'urgence cette société nationale des crédits néces- 

à tionnement norma 





saires à son fonc 1; 2e d'assurer aux sociétés natio- 
nales de construe une charge de travail r- 
mettant de ma en les d'ouvriers, , 
techniciens et ingénieurs qu'elles 

NÉ Ye de. donnees cet Re 
liser l'étalement des TACANCES, en s’il entend r 
les fermetures des grandes et , 
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s'il entend rechercher l'étalement des pointes de transports, faci- 
liter l'allongement des saisons touris tant d'hiver d'été, 
et reviser certains usages sur l'arrêt fonctions d'Etat pendant 


la période estivale, en PP nus ttes Der 
vernememt entend se ’organ n horaires r- 
nahers dans F tion, l'induétrie et , afin de 
permettre un étalement des pointes de tran facilitant le dépla- 


rement, vers la banlieue, des travailleurs, et promouvoir une orga- 
nisation rationnelle des heures d'ouverture des commerçants. 


2635. — 13 octobre 1959. — M. Dreyfous-Ducas demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: 1° quels sont les 
négociations ou les engagements pris par le Gouvernement concer- 
nant la Société nationale Air France et sa participation dans une 
suciété internationale de transports aériens, et si l'ab- 
sence des grandes sociélés européennes de transports aériens à la 
société communautaire envisagée n'est pas de nature à porter un 
grave ponee aux intérêts français; 2° quelle politique le Gouver- 
nement français a avec les autres Etats de la Communauté 
en matière transports aériens, et si la création d'une unién des 
différentes compagnies aériennes existantes on à créer dans la Com- 
munauté n'est pas en pour les liaisons entre ks différents 
Etats et terriloires de la unauté. =: 





2659. — 13 octobre 1959. — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale les raisons pour lesquelles le ser- 
vice d’aumônerie, qui à toujours fonctionné à l’annexe du lycée 
Montaigne de la rue des Cordelières, a été supprimé depuis la nomi- 
nation, comme directeur de ce lycée, d'un ancien parlementaire 
dont les posilions oulrancières sont connues. 


+0 — 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application de l'article 12% du règlement.) 








Art. 438 du règlement, 

« Les questions écrites. ne doivent contenir aucune imputation 
d'ordre personnel à l'égard de tiers nommément désignés. 

« Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois 
suivant la publication des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruption, Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté 
soit de déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas 
de répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour ras- 
sembler les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire 
qui ne mr excéder un mois, Lorsqu'une question écrite n'a pas 
obtenu réponse dans les délais susvisés, Son auteur est invité 
par le président de l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou 
non la convertir en question orale, Dans la négative, le ministre 
compétent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 





2582. — 13 octobre 1959. — M, Szigeti siznale à M. le ministre de 
l'intérieur 4 des caporaux ou des sergents volontaires sont appelés 
à commander des sapeurs-pompiers professionne:s lors des séances 
d'instruction ou au cours d'un incendie. Cetle situation ne manque 
pas d’amener certaines frictions entre ces deux catégories de 
sapeurs-pompiers. Il lui demande s’il ne serait pas possible de nom- 
mer les sapeurs-pompiers professionnels caporaux ou sergents au 
titre volontariat sans, toutefois, les faire bénéficier des échelles indi- 
ciaires afférentes à leurs grades. 


2583. — 13 octobre 1959. — M. Szigeti demande à M, le ministre 
de l'intérieur quelles mesures il compte prendre en faveur des chefs 
d'équipes Pres anciens ouvriers professionnels classés en 
catégorie B. La C. N, R. A. C. L. considère, en eflet, que ce- grade 
relève de la pe gr A, les fonctions d'encadrement devant être 
classées dans cetle catégorie, pee ue soit la spécialisation de 
l'emploi océnpé. Or, l'annexé 11 de l'arrêté ministériel du 3 novembre 
1#%8 précise que le chef d'équipe professionnel est un ouvrier qua- 
lifié assurant l'exécution de travaux confiés À un nombre limité 
d'ouvriers professionnels éventuellement assistés d'aides ouvriers 
rolessionnels, d'ouvriers spécialisés et de manœuvres, H participe 
ui-même à l'exécution des tâches confiées à son équipe, H semble 
donc que les chefs d'équipe professionnels doivent étre considérés 
re À ouvriers et bénéficier des mêmes avantages à la C. N. R. 





2584, — 13 octobre 1959. — M, Lebas demande à M. le ministre de 
l'agriculture: 1° à la suite de quelles circonstances et pour quelles 
raisons il arrive que des vétérinaires de l'Etat atlachés à la prétec- 
ture soient habilités, dans des départements, à se déplacer dans 
d'eau, à procéder ou à taire procéder à Pexamen physique et Pacte: 

u, ou e examen physique et té- 
rio ainsi qu'à ec chimique das eaux mises à la dispo- 
Cane ge : mo" — r ar | et gr" 

ques e els, ou, au raire, à 
été généralisée; 3 si les missions ainsi confiées à des agents de 
1 sont gratuites les communes, el quels sont les indem- 
nités en 


et Mr — aux t, et 
aux frais de t ou des communes; 4 quelle préside 
à l'initiative de ces déplacements, à leur fréquence et à leur objet, 





en chaque affaire communale dans le tement; 5° s'il n'y a pas 
là contradiction avec les dispositions de la loi de 1902 sur l'hygiène, 
le maire étant le seul gérant du bien communal, et l'officier de 
e sanitaire dans sa commune, les fonctions de contrôle étant 
tibles avec les missions d'exécution, et des économies étant 

à recommander. 





2585. — 11 octobre 1959. — M. Lebas demande à M. le Premier 
ministre si le moment n'est pas venu en 19%5%9 de conslater que :e 
ministère de la reconstruction a rempli la mission de reconstituer les 
édifices et établissements publics ayant souflert de la güerre 1939- 

et 2? est des avantages multiples à ce que les 
é d nisme soient l'œuvre des maires, sous tutelle de leur 
Le ge et de M. le ministre de l'intérieur, seuls délégataires de l'auto- 
rité du Gouvernement, et constitutionnellement et pratiquement 
r et à toute heure, devant les électeurs, 
ce que ne sauraient être des fonction- 
arger æ délibération nrunicipale 
service. 


responsables, chaque 
cébinieisée #! pr 
naires d'exécution se faisan 
de toute responsabilité personnelle ou 





2586. — 13 octobre 1959. — M. Legaret attire l'attention de m. le 
ministre de l'information sur certaine presse dite du « cœur » où 
du « crane », qui, dans ja actuelle, paraît présenter un par- 
ticulier danger. Au moment où là recrudescence la délinquance 
et de la criminalité juvéniles inquiète tous les Français, où les 
« exploits » des « blousons noirs » défraient la chronique, il apparait 
arliculièrement heureux que certaine presse ne se donne pas pour 
âche de faire apparaitre comme des actes pete ce qui 
n'est, en toute thèse, que des manifestations de banditisme 
effeciuées par quelques jetines voyous. I lui demande s'il compte 
prendre des mesures dans ce sens, et lesquelles, 


2587. — 12 octobre 1959 — M, Neuwirth demande à M. le ministre 
des armées si un employé des chemins de fer militaires du Maroc, 
classé non disponible + décision résidentielle desdits chemins de 
fer militaires du 3 août 1914 en sa qualité d’employé, peut voir le 
temps passé au service du chemin de fer militaire du Maroc. du 
3 août 1914 jusqu'à la fin des hostilités, être tenu en compte pour le 
calcul de 6a retraite, étant entendu que dès la démotbilisation de sa 
classe, c'est-à-dire le 41 novembre 1919, l'intéressé est entré dans les 
chemins de fer de F'Elal. 





2588. — 13 octobre 1959. — M. Bignon signale à M. le ministre des 
armées qu'un certain nombre de sous-officiers se voient refuser 
tout re t au-delà de quinze ans de services parce qu'ils 
ne sont pas titulaires du C. L A. quels que soient, par ailleurs, 
leurs litres de guerre. Or, la mise À la retraite à quinze ans de ser- 
vice cause un 2; préjudice à ces sous-officiers, puisque leur 
pension est liq sur la base de l'échelon de solde après douze 
ans au lieu de quinze. I lui demande s'il n'y a pas lieu sait d'au- 
toriser ces sous-officiers à servir pendant six mois au-delà de 

tinze ans, éoit de modifier les échelons de solde, en créant un 

chelon après quatorze ans à la place de l'échelon après quinze ans. 


2589. — 13 octobre 1959. — M. Bignon expose à M. le ministre des 
armées que, d'après l’article L. 26 du code des pensions civiles et 
militaires de retraite, la pension est basée sur les derniers émolu- 
ments soumis à retenue afférents à l'emploi et classe ou grade et 
échelon occupés eflectivement depuis six mois au mains par le 
fonctionnaire ou militaire au moment de son admission à Ja 
retraite. Ce texte sembie bien vouloir dire que la pension est basée 
eur les derniers émoluments soumis à retenue, mais telle n’est pas 
l'interprétation donnée par ses services. En eflet, certains sous- 
officiers détenteurs du grade d’adjudant-chef ont été autorisés à 
concourir en vue de leur admission dans le « service du génie », 
y ont été admis avec le grade d'adjudant, mais ont conservé à titre 
personnel la solde du grade d’adjudant-chef par application de l'ins- 
truction ministérielle n° 025-3/INT du 3 janvier 1951, article 8, posi- 
tion 4 (B. O0, E. M., vol. 521) et c'est bien sur cette solde que la 
retenue pour la pension a été faite. 11 lui demande &i ces sous-ofil- 
ciers ne devraient pas voir leur pension liquidée sur la base de la 
Le ellectivement perçue pendant les derniers six mois d'acti- 
vi . vd 





2590, — 12% octobre 1959. — M. Mostache rappelle à M. le ministre 
de ! qu'une organisation du marché de la tomate avait 
été idée d’un commun accord de toutes les parties intéressées 
au mois de février 1959. Les mesures gouvernementales nécessaires 
n'ayant pas été prises depuis lors et cette organisation n'ayant pas 
été réalisée, il en est résullé une insuffisance des plantations qui 
aura, en particulier, pour conséquence de mettre les exportateurs 
de concentré de tomates dans l'impossibilité d'honorer les contrats 
qu'ils avaient souscrits. Le tonnage du concentré exporté, qui était 
tombé de 5.000 tonnes en 19% À 3.800 en 1957 et à 3.625 en 1958, ne 
dépasserait pas cette année le chiffre de 2.300 tonnes. Des importa- 
tions uent d’être, d'autre part, nécessaires. Or, au moment où 
le ma commun est en cours de réalisation, il est évident qu'il 
entraînera, en France, à bref délai, l'abandon de la culture de la 
tomate de conserve et la fermeture des usines de transformation si 
l'interprofession n’est pas enfin organisée pour résister à la concur- 
rence jilalienne. : lui demande quelles cr 3 M 2 te me 

prendre: fe pour efficacemen ession, dans 
l'intérêt commun, des ane d des transformateurs; 2% pour 
aider, en attendant, les exportateurs à tenir leurs enzagements. 
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2591. — 13 octobre 199 — M, Tomasini demande à M. le ministre 
des affaires étrangeres: 1° s'il y à eu, récemment, un changement 
dans le niveau des tarifs duuaniers pratiqués par la Tunisie à l'en- 
trée sur son territoire des marchandises françaises; 2° quel est le 
régime douanier actuellement consenti pour l'entrée sur le territoire 
français des marchandises tunisiennes. 





2592. — 12 octobre 19:59. — M, Tomasini demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° dans quelles conditions 6e trouve assuré 
— depuis l'instauration, à la date du 4 juillet par le Gouvernement 
marocain, du contrôle des changes dans les relations économiques 
entre le Maroc et la zone france — le règlement du déficit de la 
balance des comptes marocaine, notamment en devises; 2° quel est 
le montant de l'aide monétaire ainsi consentie mensuellement au 
Maroc pour assurer cette couverture (chiffres pour l'année en cours, 
mois par mois, et pour 1958). 


2593. — 13% octobre 1009. — M. Tomasini expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que la liberté des transferts, financiers et 
commerciaux, est supprimée dans le sens Maroc-France depuis le 
4 juillet, à la suite de décisions, semble-t-il, unilatérales du Gouver- 
nement marocain, et demande: 1° quelles mesures de réciprocité 
ont été envisagées par le Gouvernement français; 2° quel est, 
actuellement, le régime auquel sont éoumis les mouvernents de 
capitaux, billets, titres, valeurs, ainsi que les règlements commer- 
ciaux dans le sens France-Marac. 


2594. — 12 oclobre 1059. — M. Tomasini demande À M. le ministre 
des aflaires étrangères quel est le montant, pour 1%8, et le montant 
prévu en 1959 de la non-perception de droits de douane (ou sub- 
veniions indirectes) dont a bénélicié l'économie marocaine, du 
fait de l'application du régime des contingents de franchise doua- 
hière concernant l'entrée de certains produits marocains en France. 





2595. — 12% octobre 1959. — M, Tomasini demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: <i la Tunisie doit être considérée comme 
faisant partie officiellement de la zone franc. Dans ce cas, quel est 
le montant (chiffres pour l'année en cours, mois par mois, et pour 
1958) de l'aide monétaire consentie mensuellement par la France 
pour assurer la couverture du déficit de la balance des comptes tuni- 
sienne, notamment en devises, 


2596. — 12 octobre 1959 -- M, Lawrin expose à M. le ministre des 
anciens combattants le cas d'une dame qui, au titre de la Résistance, 
est titulaire de la retraite du combattant. Son mari est titulaire de 
l'allocation du fonds de solidarité nationale I lui demande si 
l'organisme verseur de la retraite du combattant est fondé à refuser 
à l'intéressée le versement de sa retraite sons prétexte que la 
carte du fonds de solidarité est établie au nom de son mari et bien 
que cette dernière soit attribuée en fonction des ressources jointes 
des deux époux. 





2597. — 11 octobre 1950 — M. Godonneche rappelle à M. le minis- 
tre de l'information que l'attention des pouvoirs publics et des 
parlementaires est fréquemment appelée sur les conséquences redou: 
tables, pour la jeunesse en partieulier, des abus de la liberté de 
la presse que commettent deux sortes de publications qu'on à pu 
dénommer « Presse du cœur » et « Presse du crime ». 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour faire cesser les abus 
signalés, et plus épécialement, quelle est sa position à l'égard des 
propositions pures qui ant été présentées, notamment par divers 
organismes de presse tendant: 4e à la discrimination nécessaire à 
établir par la commission des papiers et agences de presse entre 
les publications ineriminées et la presse en général; 2° à provoquer 
une action efficace contre les mauvais films et la publicité qui leur 
est faite, notamment par le remplacement de la commission natio- 
nale de censure par un conseil de surveillance comportant en ma jà- 
rité des rerpésentants des mouvements familiaux et de jeunesse, 
ainsi que des éducateurs 


2598. — 13 octobre 1959, — M, Godonneche ranpelle à M. le ministre 
de l'agriculture les assurances formelles données par son ministère, 
notamment par lettre du 23 juin 1959, en ce qui concerne le dépôt 
d'un projet de loi susceptible de mettre fin aux plantations fores- 
tières désordonnées qui se multiplient en de nombreux points sur 
les terrains agricoles et causent un préjudice grave et croissant à 
l'agriculture dans les régions où elles sévissent, Il Jui demande dans 
quels délais et sous quelles formes il entend proposer à l’Assemblée 
les dispositions urgentes qui s'imposent pour mettre fin à ces abus. 


2599. — 13 octobre 1959, — M, Dieras expose à M. le ministre de 
l'intérieur que l'article 7 du décret du 12 août 1%59 instaurant le 
régime unique de sécurité sociale (analogue à celui des fonetion- 
naires de l'État) ne s'applique qu'aux personnels visés à l’article 477 
du code municipal, c'est-à-dire les agents occupant un emploi perma- 
nent et à temps complet (45 heures par semaine). Il lui demande 
quelle sera la situation des agents dont la durée hebdomadaire de 
travail est inférieure à 45 heures, mais au moins égale à 3% heures, 
aftiliés à la Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 
locales et jouissant, de ce fait, d'un régime s de sécurité 
sociale, Ces agents ne sauraient être afliliés obligatoirement au 
régime mixte de sécurité sociale (la rédaction de l'article 7 précité 
les exelnt formellement). En l'absence de délibération du conseil 
municipal leur accordant le bénélice de l'afliliation au régime mixte 








des fonctionnaires, il fandrait admettre que ces nts resteraient 
affiliés au régime dit général de sécurité sociale: Une telle mesure 
aurait wour conséquence de laisser subsister deux régimes de séeu- 
rilé sociale, avec cette particularité que la dualité: de se 
retrouverait dans une même commune (entre agents à 
complet et agents à temps incomplet) ce qui était i sible pré 
cédemment, I précise que cette situation peut être fréquente 
dans les communes de moins de 2000 habitants comportant un 
grand nombre d'emplois à temps incomplet d'une durée au moins 
égale à 3%6 heures. ET 7 SA 


2600. — 12 octobre 1939. — M. demande à M. le ministre des 
armées: 1° s’il est exact que, sur 400.000 jeunes recrues actuellement 
aflertées en Algérie, 50.000 restent engagées en permanence dans 
les zones d'opérations; 2° dans l'affirmative, s’il ne serail pas possi- 
ble de grévoir une rolation des effectifs dans les zones exposées, en 
vue d'une plus juste répartition des risques et dés sacrifices. 


2601. — 13 octobre 1959. — M, Tomasini demande à M. le ministre 
de Wéducation nationale: 1° quel est le nombre d'institu et 
d'institutrices primaires, titulaires ou suppléants, qui . des 
emplois de bureau dans les ministères, inspections ou 
services administratifs divers, dans lesquels ils ne remplissent pas 
directement des fonctions d'enseignement; 2 s'il n'estime pas 
opportun, au moment où l’enseignement primaire manque de mati- 
tres, de faire réintégrer. aux instituteurs ou inslitutrices détachés 
les fonctions qui sont normalement les leurs, et de les ppt 
par des fonctionnaires, qui existent, par ailleurs, en surnombre, et 
qui sont spécialisés dans des tâches purement administratives, 


2604. — 13 octobre 1959. — M. Charvet expose à M. le ministre 
finances et des affaires économiques le cas suivant: d'un côté, le 
trère (A) et la sœur (B) sont propriétaires en suile de succession, 
et donation-partage, et chacun pour une moitié indivise, de biens 
situés dans la commune de X. De l'autre, le frère (C) et la sœur (D) 
sont propriétaires dans les mêmes conditions, de biens situés dans 
la commune de Y, Les priétés rurales, de part et d'autre, sont 
sensiblement d'égale valeur. A et D sont mariés et habitent X. 
B et C sont mariés et habitent Y. L'intention des parties est de 
procéder à un échange. De manière à ce que chacun des deux 
ménages dispose de la propriété entière des biens qu'il Le 5-2 
au lieu du siège de l'exploitation, qui est celui de son domicile légal, 
les deux belies-sœurs échangeraient leurs droits individis respectifs. 
Il lui demande: 1° si cet échange de droits individis sur des pro- 
riétés rurales situées dans des communes non limitrophes. peut 

nélicier des avantages juridiques et fiscaux édictés les lis 
des 3 novembre 1884 et 9 mars 195. et notamment si condition 
de contigüité est remplie quand les droits individis reçus en éch À 
à titre de propres, sont contigüs à une priété divise {ou des LE) 
individis) a tenant en propre au contoiit: 2 si les solutions favo- 
rables admises, d’une part, pour l'échange de droits individis contre 
un immeubie, situés dans des communes non limitrophes; d'autre 
part, pour l'échange d'un bien de: communauté contre un bien 
contigü à un bien propre ne peuvent être étendues, partant du 
même esprit et visant au même but social et économique, au cas 
d'échange de biens individis contre d’autres biens individis, alors 
que les biens échangés de part et d'autre sont ainsi contigüs aux 
biens du conjoint, 








2605. — 3% octobre 1959. — M. Bourgoin expose à M. le Premier 
ministre que deux textes de 1951 et 1952 ont accordé des Imajo- 
ralions d'auciéenneté ou rappels pour services militaires aux fonc- 
tionnaires ayant combaltu dans les rangs de l'armée ou de la 
Résistance pendant la guerre de 1999-1945, D'autre part, l'ordon- 
nance n° 58-939 du 11 octobre 1958,° relative à la siluation des : 
personnels civils et militaires à “v: ou maintenus sous les dra- 
peaux ge à l'article 3 du titre 1 que: « les services effectifs 
accomplis par les militaires de la réserve rappelés sous les drapeaux 
entrent en ligne de compte pour le calcul de l'ancienneté des servi- 
cos exigés pour l'avancement, la eonstitution et la liquidation des 
droits à pensions » En outre, l'article 6 du titre II du même 
texte accorde « le bénéfice de la campagne simple à l’ensemble 
des personnels militaires ee aux 0 tions de maintien 
de l’ordre d'Afrique du Nord »., 1 lui dema si des bonifications 
semblables seront accordées aux fonctionnaires rappelés ou servant 
volontairement sous les drapeaux en milgéric. 





2606. — 13 octobre 1959. — M, Bourgoin rappelle à M. le ministre 
délégué auprès du Premier ministre que l'ordonnance ne 58-999 
du 11 octobre 1%8 relative à la situation des personnels civils et 
Mililaires repaire ou maintenus sous les drapeaux og à 
l'article 3, titre 1, que: « Les services effectifs accomplis par les 
militaires de la réserve a NT sous les drapeaux entrent en 
de compte pour le caleul l'ancienneté des services exigés pour 
l'avancement, la constitution et la » des droits à pen- 
sion ». S'agissant des fonctionnaires ministère de la France 
d'outre-mer, astreints, de par leur statut, à des séjours eflectifs 
outre-mer, r prétendre à l'avancement, il lui demande si les 
services militaires accomplis en Algérie par certains d'entre eux 
uen être np y comme ge effectifs sg — outre- 
mer et, par vo conséquence, en te compte pour 
le calcul ie l'ancienneté au regard de leur à l'avancement 
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è lés sous les drapeaux prévoit à l’article 3, titre 1, que: « Les 
ee effectifs Po par les imilitaires de la réserve ra 


sous des dr ux entrent en ligne de comple pour le 
calcul de l des services & s pour l'avancement, la 
constitution et ta ». S'agissant des 


laséetion des 

fonctionnaires du ministère de la France d'outre-mer, astreints de 
par leur statut à des séjours eflectifs outre-mer, pour prétendre 
à l'avancement, fl ui demande si les services taires accom- 
rlis en Algérie par certains d'entre eux doivent être considérés 
comme services effectifs accomplis outre-mer et, par voie de consé- 
quence, entrer en ligne de compte pour le calcnt de l'ancienneté 
au regard de leur droit à l'avancement et à pension. 





2608. — 12 octobre 1959. — M, T demande à M. le minis- 
tre du travail si l'indemnité compensairice de congé payé est assi- 
initée à un salaire difléré et fait partie intégrante du salaire, pour 
déterminer le salaire mensuel servant de base pour le calcul de 
l'indemnité de congédiement. 





2609. — 17% oclobre 1959. — M, Dixmier rappelle à M. le ministre 
de l'information l'attention des pouvoirs publies et des parie- 
mentaires est f emment appelée sur les conséquences redou- 
tables, pour la jeunesse en particulier, des abus de la liberté de 
là presse que commettent deux sortes de publications qu'on a pen 
dénommer « Presse du cœur » et Presse du crime ». HN Jui 
demande elles mesures il compte prendre pour faire cesser 
les abus signalés, et, plus spécialement, quelle est sa position à 
l'égard des pronos très précises qui ont été présentées par 
le centre national des métiers et le syndicat national de la presse 
périodique de province tendant: 1° à la discrimination nécessaire 
à établir par la commission des papiers et agences de presse entre 
les publications incriminées et la presse en général; 2° à provoquer 
une action efficace contre les mauvais films ét la publicité scan- 
daleuse qui leur est faite, par le moyen de la dissolution de ja 
commission nationale de censure (avec enquête destinée à faire 
la lumière sur son activité) et son remplacement par un conseil 
de surveillance, composé des représentants des mouvements fami- 
liaux et de jeunesse, -ainsi que des éducateurs. 


2610. — 13 octobre 1959. — M. Dixmier demande à M. le ministre 
des anciens combattants :i un mutilé de guerre 1939-45, pensionné 
au titre de F'artic'e L. 115, catégorie « Victimes civiles de ia guerre », 
titulaire d’un carnet de Soins graluits et assuré social, peut être 
pris en charge entièrement par le ministère des anciens combat- 
tants en vue d'effectuer une cure thermale avec hospilalisation 
dans un hôpital militaire pour la maladie pour laquelle il est mutiké, 
et quelle en est la référence. 





2611. — 12 octobre 1959. — M. Dixmier demande à M, le minis- 
tre du travail si un assuré social, travaillant et cotisant, pensionmé 
et mutik de guerre 1939-45, ayant le bénéfice de l'article L. 115, 
catégorie « Victimes civiles de guerre », peut être pris en charge 
entièrement par la sécurité sociale dont il dépend, en vue d’ellec- 
tuer une cure thermale pour sa maladie de guerre. 





2612. — 13 octobre 1959. — M. Billoux expose à M. le ministre 
du travail qu'aux termes de l’article 31 X du code du travail, la 
commission supérieure des conventions co:lectives est chargée d’étu- 
dier la composition d’un budget type servant à la détermination 
du salaire minimum interprofessionnel garanti: que les dispositions 
de l'article 31 X a (nouveau) du code du travail ne dispensent 
pas le Gouvernement de prendre l'avis de cette commission pour 
l'établissement du budget-type. Il }]ui demande à quelle date il 
a l'intention de convoquer la comtnission supérieure des conven- 
lions collectives. 


2613. — 13 octobre 1959. — M, Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, dans sa rédaction actuelle, l’article 93 
de la loi no 52-432 du 2% avril 1952, modifiée, portant statut général 
du personnel des communes ne permet pas de titulariser les agents 

iaires qui tiennent en fait des emplois permanents; rappelant 
lcs difficultés de recrutement du -personnel communal, il lui 
demande <i, en application de l'article 37 de la constitution, fl 
n'a pas l'intention de modifier par décret le premier alinéa de 
l’article 93 de la loi précitée, afin que les personnels en fonction 
dans un emploi de but permanent et à temps complet soient 
titularisés dans leur emploi dans un délai de six mois. 


2614. — 13 octobre 1959. — M. Robert Ballanger expose à M. le 
ministre de l'intérieur que, dans sa rédaction acluele, l'article 95 bis 
de la loi no 52-132 du 28 avril 1952, modifiée, lèse les agents du 
personnel communal] qui, auxiliaires pendant de longues années, 
ont effectué leur travail en percevant une rémunération moindre 
que celle de leurs collègues {itulaires. 11 lui demande si, en appli- 
cation de l'article 37 de la constitution, il n'a pas l'intention de 
modifier par décret les deux premiers alinéas de l’article 95 bis 
de la loi précitée, alin que les agents intéressés, titulaires depuis 
le 1er mars 1946, bénéficient d'une reconalitution de carrière sur 
la base dn réclassement it été attribué à chacun de ces 
pe énm © si leur titularisation était intervenue un an gprès leur recru- 
ement. 





2615. — 13 octobre 1959. — M. Niles rappelant à M. te ministre 
des postes et télécommunications les conditions difficiles dans les- 
quelles les receveurs-distributeurs exercent leurs fonctions, lui 








demande: a) s'il envisage de relever leurs indices de traitement; 
b) dans l’affirmative si les crédits nécessaires sont prévus au bud- 
get de 1960; c) dans la négative, pour quelles raisons, 





2616. — 13 octobre 1959, — M. Poudevigne demande à M. le minie- 
tre du travail s’il ne lui parailrait pas opportun d'assujettir à l’er- 
ticle 1073 du code rural qui exonère de touce cotisation les artisans 
ruraux âgés de plus de 70 ans lorsque cès derniers continuent à 
excrcer une activité réduite. À cet âge, il semble qu'un artisan ne 
peut exercer pleinement son activité et qu'il peut sans conteste être 
um 7 “G invalides ayant une incapacité de travail d'au moins 

p. À 


2617, — 13 octobre 1959. — M, Mocquiaux demande à M, le minis- 
tre des finances et des aftaires : do s'il eSt exact que 
seul l'indice d'ensemble des 179 articles peut être porté à la connais- 
sance du public, et qu'il est interdit aux services de l'institut natio- 
nal de la statistique chargés de l'élablir de donner au publie 
l'indice de chacun des groupes entrant dans la composition de 
cet indice d'ensemble ; 2° dans l'affjrmative quelles raisons permet- 
tent de cacher aw public le détail des calculs d'un indice qui revêt 
tant d'importance dans les décisions économiques touchant aussi 
tien la masse salariale que les différents secteurs économiques du 
pays. 


2618. — 13 octobre 1959. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le 
ministre de la construction que son ministère arrête le montant de 
l'indemnité due aux sinistrés par lettre recommandée et que le 
sinistré a un délai de deux mois, à compter du jour de la notifica- 
tion, pour former un recours soit à la commission d’arrondisse- 
ment, soit à la comumission régionale. Elant entendu que, passé ce 
délai de deux mois, le sinistré qui n'a pas formé de recours est 
forelos et l'indemnité devient définitive, i lui demande: 1e s’il y a 
réciprocité de réclamation, 2° au.cas où le ministère ayant notifié 
à un sinistré le montant d'une indemnité et le sinistré n'ayant pas 
exercé son droit de recours, si le ministre peut revenir sur l'indem- 
nité qu'il avait précédemment fixée et nolifier un nouveau chiffre 
d'indemnité au sinistré. 


2619. — 13 octobre 1959. — M, Lebas demande à M, le Premier 
ministre si, eu égard aux sacrifices demandés aux contribuables et 
au lourd programme de 1959-1960 du Gouvernement exigeant un 
dévouement sans réserve des fonctionnaires, le moment n'est pas 
venu d'introduire dans la loi de. finances en préparation les dispo- 
silions de la-loi de finances de 1945 et de réta la validité de 
l'ordonnance du 6 janvier 1945 snpprinant tous textes, lois et règle- 
ments de circonstance et portant: revision des emplois de l'Etat, 
suppression des emplois inutiles; graluité des missions accessoires 
attachées à la fonetion prineipaie, re:pect de la classification des 
traitements des fonctionnaires. 


2620. — 13 octobre 1959. — M, Lebas demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques si, eu égard aux sacrifices 
demandés aux contribuables et au lourd programme de 1959-1960 du 
Gouvernement exigeant un dévouement sans réserve des fonction- 
naires, le moment n'est 2e venu d'introduire dans la loi de finan- 
ces en ee aration les dispositions de la loi de finances de 1945 
et de rétablir la validité de l'ordonnance du 6 janvier 1945 suppri- 
mant tous textes, lois et règlements de circonstance et portant: 
revision des emplois de l'Etat, suppression des emplois inuliles: gra- 
tuité des missions accessoires attachées à la fonction principale; 
respect de la classification des traitements des fonctionnaires, 


2622. — 12 octobre 1959. — M, Becker expose à M. le ministre de 
la justice le cas particulier d'une succession, lors de l'ouverture 
de celle-ci, différente: machines agricoles .ont été mises sous séques- 
tre et ur huissier en a été commis comme gardien, Au moment du 
partage, l'on s'aperçoit que ces machines ont disparu et que, selon 
oute vraisemblance, elles ont été enlevées par l’un des héritiers 
ll lui demande: 1° quels sont les moyens d'action à la disposition 
des autres cohéritiers, surtout qu'averti des faits le guet n'y «a 
donné aucune suite, couvrant ainsi la négligence de l'huissier, H est 
précisé que la mise sous séquestre n'a jamais été levée; 2° quelles 
sont les sanctions encourues par les pures enlevant des objets 
mis sous séquestre par décision de justice. 


2623. — 13 octobre 1959. — M. darrosson expose à M, le ministre 
des travaux publics et des transports que le magazine La Vie du rail 
est proposé aux voyageurs du Mistral et peut-être à ceux d'autres 
trains par ne vendeuse effectuant le parcours. H lui demande si 
le succès de celte vente justifie les frais ainsi exposés. 


2624, — 13 octobre 1959 — M. Becker expose à M. le ministre de 
la qu'il existe une procédure spéciale devant les tribunaux 
d'Alsace et de Lorraine en vertu de laquelle la prorogation de 
juridiction n’est soumise à aucune forme spéciale et peut être tacite 
ques Précis de procédure locale par Chéron et Muhiseisen, page 91). 
l en découle que la demande signifiée simplement par l'adversaire 
en l'étude d'un avocat lie le procès dans ces trois départements 
et qu'il se uit ainsi la litispendance à l'insu de la partie défen- 
deresse. Cette siluation apparaît d'autant plus préjudiciaible lorsque 
le défendeur est domicilié en dehors des départements d'Alsace et 
de Lorraine. Celui-ci est ainsi exposé à devoir soutenir, contraire- 
ment aux règles de l'article 59 du code de procédure civile, un 
procès devant une juridiction éloignée, avec lout ce que cela com- 
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porte de complications, de frais supplémentaires et, de surcroit, une 
procédure spéciale risquant d'être Eng eg = - préjudiciable 
parce que non connue du défendeur. l'avis des barreaux d'Alsace 
et de Lorraine, un simple échange de correspondance est suffisant 
pue qu'un avocat de ces trois déparlements soit autorisé à accepter 
‘assignation entraînant la prorogation de juridiction. 1 lui coment 
s'il ne lui paraît pas indiqué, par souci d’unilier la.législation appli- 
cable dans la métropole, de faire modifier sur ce point la procé- 
dure locale et de prescrire que l'assignation doit, dans tous les 
cas, être signiliée à la personne ei au domicile du défendeur de 
manière que celui-ci puisse ensuite soulever l'incompétence terri- 
toriale du tribunal devant lequel il est cilé, ou accepter une déroga- 
tion de juridiction, intervenant, alors, en toute connaissance de 
cause. 





2625. — 13 octoble 1959. — M, Lebas demande à M, le Premier 
ministre s'il ne serait pas d'actualité, en 1959, alors qu'il est 
demandé un gros eflort aux contribuables, et que les grandes urgen- 
ces de réparalion des dommages de guerre portés aux édifices et 
établissements publics des collectivités locales ont disparu, que l’ad- 
ministration française soit invitée à ne plus contrevenir aux disei- 
Der d'avant 1914, et en particulier, à ce que les fonctionnaires 
cg“) de l'Etat s'alignent à nouveau sur le personnel désinté- 
réessé des administrations centrales et des préfectures, interdiction 
leur étant faite par le Gouvernement de prendre intérêt personnel 
d'honoraires (et de frais s’y ajoutant) dans l'édification d'ouvrages 
et d'établissements publics des collectivités locales, leur rapportant 
personnellement d'autant plus que le montant des sommes sortant 
des caisses communales et départementales, ainsi que du Trésor, est 
plus élevé, alors que, précisément, ils sont, par leur fonction prin- 
cipale, appelés à surveliler l'emploi des deniers des contribuables de 
l'Etat et des collectivités en ces affaires, étant bien entendu que 
les avantages accordés aux agents du Trésor, proportionnellement au 
montant des sommes qu'ils font rentrer diligemment dans les caisses 
du Trésor et des collectivités seront maintenus à leurs bénéficiaires 
traditionnels. 





2626. — 1% oclobre 195% — M, Lebas demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques & ji! ne serait pas d'actualité en 
1959, alors qu'il est demandé un gros ellort aux contribuables, et 
que les grandes urgences de réparation des dommages de guerre 
portés aux édifices et établissements publics des collectivités locales 
ont. disparu, que l'administration française soit invitée à ne plus 
contrevènir aux disciplines d'avant 191:, et en particulier, à ce 
que les fonctionnaires techniqnes de l'Etat s'alignent à nouveau sur 
le rsonnel désintéressé des administrations centrales et des pré- 
fectures, interdiction leur étant faite par le Gouvernement de pren- 
dre intérêt personnel d'honoraires (et de frais s'y ajoutant) dans 
l'édification d'ouvrages et d'établissements publics des collectivités 
locales, leur rapportant personnellement d'autant plus que le mon- 
tant des sommes sortant des caisses communales et départemen- 
tales ainsi que du Trésor, est plus élevé, alors que, précisément, 
ils sont, par leur fonction principale, appelés à surveiller l'emploi 
des deniers des contribuables de l'Elat et des collectivités en ces 
affaires, étant bien entendu que les avantages accordés aux agents 
du Trésor, proportionnellement au montant des sommes qu'ils font 
entrer diligemment dans les caisses du Trésor et des collectivités 
seront maintenus à leurs bénéficiaires traditionnels, 


2627. — 13% octobre 1959. — M, Lebas demande à M. le Premier 
ministre s'il ne serait pas intéressant que les études d'urbanisme 
des villes et des agglomérations, étant donné la multiplicité des 
techniques dont relèvent les problèmes à résoudre, l'importance des 
dépenses à engager et des servitudes à créer, des expropriations 
à réaliser, soient placées sous la seule autorité des maires, des préfets, 
du ministre de l'intérieur et du président du conseil d'une part, et 
que, d'autre part, soit interdite désormais toute improvisation d'au- 
torité dont prétendent bénéficier, même dans les départements non 
sinistrés, les fonctionnaires d'exécution du ministère de la cons- 
truction, et tous techniciens contractuels ou bien en cour auprès de 
ces derniers, la haute direction des éludes de l'urbanisme des 
villes de plus de 20.000 habitants étant confiée à un conseiller d'Etat. 


2636. — 1% octobre 1959, — M, Pinoteau demande à M, le ministre 
de la conStruction <i la ville de Paris envisage ou non de vendre 
les appartements des immeubles gérés encore: a) par la Régie 
immobilière de la ville de Paris: b) par la S. A G. L; c) par l'Office 
public des habitations à loyer modéré de la ville de Paris, 49, rue 
du Cardinal-Lemoine, anx locataires les occupants: et &’il n'en était 
rien pour l'instant quelles circonstances pourraient être favorisantes 
juant à ces aliénations. 


2637, — 13 octobre 1959, — M, Pinoteau expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un bazar, marchand de 
couleurs, vend des articles tellement différents que parmi ceux- 
ci on peut trouver: du gaz butane: des appareils soit de télévision, 
soit réfrigérateurs. soit à laver: et lui demande: 1° si, au regard de 
la taxe locale dont cet exploitant est redevable, il existe, pour lee 
articles précités des exonérations ou des majorations; 2° dans l'affir- 
malive en vertu de quels textes, ainsi que les dates de mise en 
application et celles, éventuelles, de retour au taux normal de 
2,73 p. 100; 3° en tout élat de cause, parmi ceux ordinairement 
vendus dans ce genre de négoce, les articles (pétrole, alcool À brûler, 
ele.) et autres que ceux précités pour lesquels existeraient les 
mêmes particularités, 














2638, — 13 octobre 1959. — M. Lolive lant à M, le minisire 
des atlaires culturelles que, Me de crédis laetiies 

» partie des chantiers de . des monumen!< 

OL RTE ES EE 
t'es dés crédits nécessaires. 70 4 j a 
2639. — 13 octobre 1959. — M, Cermolaoce expose à M. le ministre 
ue, nolamment dans le 


des finances et des affaires économiques 

Sud-Est de la France, existent depuis de très nombreuses années 
des « cercles » dont les membres sont en grande lé des sala- 
riés et des retraités ou pensionnés; que ces cercles les fonctions 
administratives sont assumées bénévolement par des adhérents ne 
distribuent aucun bénéfice; qu'ils ont le caractère de foyers fami- 
liaux; que néanmoins, ils sont imposables à la taxe communale 
sur les cercles, sociétés et lieux de réunions dans les conditions 
fixées par les articles 1520 à 1523 du code général des ts. H lui 
demande si, en attendant l'application de la réforme impots 
locaux prévue par l'ordonnance du 7 janvier 1%9, il n’envisagze 
pas — ce qui serait souhaitable — d'exempter de cetle taxe les 
cercles dont il s’agit. 











2640, — 13 octobre 1959. — M, Lolive demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel est le montant 
des crédits affectés à la restauration des monuments historiques 
pour les années 198 et 1959; 20 si ces crédits ont été intégralement 
employés, et dans la négative we est le montant des crédits ayant 
été réellement utilisés; 3° si les crédits étaient en augmentation 
ou en diminution par rapport à ceux correspondant ur les 
ne Ÿ que 1956, 1957; 4° quel est le montant des crédits prévus 
pour \ 





2641. — 13 octobre 1559. — M, de la Malène demande à M. le minis- 
tre de !” et du commerce pourquoi certaines coopératives 
d'approvisionnement laitières ne peuvent assurer aux Ccommerçant<- 
détaillants dés livraisons de lait en quantité égale à celles qu'il: 
leur fournissaient habituellement. Etant donné que ces détaillants 
sont liés à ces coopératives et ne peuvent s’approvisionner auprès 
d'autres fournisseurs, quelle mesure il entend prendre pour mettre 
un terme à une situation qui cause d'aussi graves préjudices à ja 
population. 


2642. — 13 octobre 1159. — M, Poudevigne demande à M, le minis. 
tre des finances et des affaires économiques si un relrailé, n'ayani 
qu'une source unique de revenus ne peut déduire de ses revenu< 
imposables à la surtaxe pepe les frais non remboursés -par la 
sécurité sociale, occasionnés par traitement d'une épouse para- 
lysée à 100 p. 100, Ces frais de 7 à la charge de l'intéressé, 
dépassent largement la déduction forfaitaire autorisée au titre des 
frais professionnels. 





2643, — 12 octobre 1959. — M, Rivain ei à M. le ministre des 
et télécommunications le cas suivant: un agent d'exploitatic:, 
reçu au concours de contrôleur est nommé à l'indice de début dans 
ce grade, alors que s’il avait été intégré, il aurait été nommé à 
l'indice de contrôleur immédiatement supérieur à celui qu'il avait 
dans le grade d'agent d’exploitation, I! en résulte qu’un agent reçu 
au concours, ayant donc fourni un effort sérieux, est pénalisé dans 
son ancienneté alors qu'un agent intégré, ayant laissé faire ,e 
temps, verra sa carrière se dérouler sans retard, I lui demande 
rm sont les mesures qu’il compte prendre pour remédier à celle 
situation. 





2644. — 13 oclobre 1959. — M, Fourmond signale à M. le ministre 
de l'agriculture qu'en raison des mesures prises début 1959 concer- 
nant: l'abaissement de 15 à 13,5 p. 100 des droits de douane sur hs 
importations et la libération des chevaux de boucherie vis-à-vis des 
pays de la G. E. E. et de l'O. E. C. E., puis, dernièrement, de ja 
zone sterling, le marché du cheval de boucherie traverse actuelie- 
ment une crise très grave, les mesures gouvernementales ayant 

ermis à des négociants étrangers, notamment jtaliens, belges et 

llandais, d'expédier en France des viandes foraines dont le yrix 
de vente était de 309 à 320 francs_le kilo net, alors que les prix 
pratiqués à l’époque peur une qualité équivalente étaient à Vaugi- 
rard de 360 à francs en carcasse, Il lui expose que, maigré les 
contrôles qui ont été opérés, il a été impossible de déceler l'origine 
des chevaux abattus qui semblent provenir de pays de l'Est situés 
en dehors du cadre du Marché commun, chevaux pour lesquels 
aucun droit de douane n'aurait été payé à l'entrée dans le Marché 
commun. Etant donné que cette siluation risque de s’aggraver 
avec le retour de la saison froide et d'aboutir progressivement à la 
disparition de l'élevage chevalin, les LE de vente n'étant plus 
rémunérateurs et les éleveurs ayant déjà à supporter de graves 
difficultés en matière d'élevage bovin, il lui demande quelles 
mesures il compte prendre afin que ne puissent se renouveler les 
a ve qui ont permis l'introduction en France de ces viandes 
oraines. 





2645. — 13 octobre 1959. — M, Bosson expose à M. le ministre des 
finances et des affaires %e eas d'une société qui a acquis 
en 1956 (11 juin 1956) un terrain en partie construit, la partie libre 
ayant bénéficié de l'exonération des droits d'enregistrement sous 

serve de construire dans les quatre années suivantes. Les projets 
de construction qui devaient se réaliser dans le délai imparti par la 
loi se trouvent uits à néant du fait de l'intervention de la ville, 


qui a modifié complètement le projet initial d'aménagement du ter- 

















ASSEMBLÉE NATIONALE — SEANCE DU 13 OCTOBRE 1959 





Dem ce En rs la zone dans se trouve 
incius terrain v | classée À ‘elle 
“ait précédemment le, ce qui laisse prévoir l'obligation do 
construire des immeubles si x avec zone verté à l'#nlour. 
|, lui demande: 1° si fait que Kg ru es par 
ladite société sont subordonnées à la ision du it muni- 
cipal, encore à intervenir, un délai supplémentaire correspondant 
ne peut à la société pour réaliser l'édification des 
immeubles; 2° si, dans le cas où pour une raison qu ue la 
société renonçait à cetle construction, elle devrait uilter les 
iroits dont elle a été exonérée sous condition suspensive et si, 
ians cette hypothèse, il serait fait application, pour la détermination 
du montant des droits, des tarifs en vigueur au moment de l'achat 
du ne ou des tarifs ayant cours au moment du yaiement à 
intervenir, | 





2646, — 13 octobre 1959. — M. Palmero signale à M. le ministre 
de l'agriculture que les instructions de l'Office national d'immi- 
gration fixant au 31 goût la’ date limite d'entrée en France de la 
main-d'œuvre étrangère saisonnière ne permetlent pas de satisfaire 
à certains besoins de l’agriculture, en particulier pour la taille des 
oiviers et la récolte des olives qui se pratiquent d'octobre à mai; 
et lui demande s’il ne pourrait envisager de faciliter cette culture 
ei utiie non seulement pour les économies locales, mais aussi pour 
la sauvegarde des sites et le maintien des sols et cela au moins 
pour les régions frontalières. 





2647. — 13 octobre 1959, — M, Palmero signale à M. le ministre 
du travail que les instructions de l'Office national d'immigration 
lixant au 31 août la date limite d'entrée en France de la main- 
d'œuvre étrangère saisonnière ne permettent pas de satisfaire à 
cerfains besoins de l’agriculture, en particulier pour la taille des 
oliviers et la récolte des olives qui se pratiquent d'octobre à mai. Il 
lui demande s’il ne pourrait envisager de faciliter cette culture &i 
utile non seuement pour Jes économies locales, mais aussi pour 
la sauvegarde des sites et le maintien des sols et celà au moins 
pour les régions frontalières. 


2648. — 13 octobre 1959. — M, Alduy expose à M. le Premier 
ministre qu'en réponse à des questions écrites récentes, MM, les 
ministres des armées et des finances ont précisé que le Gouver- 
nement envisageait de déposer un projet de loi portant réforme de 
certaines dispositions du Code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 11 demande si Ja publication de ce texte interviendra rapi- 
dement et si elle tiendra compte des revendications de base formu- 
lées par les retraités civils et militaires, et qui ont motivé, sous 
la précédente législature, le dépôt de nombreux projets de loi dont 
le bien fondé a été maintes fois reconnu, tant par les membres 
du Gouvernement que par les commissions techniques compétentes. 


2649. — 13 octobre 1959. — M. Palmero expose à M, le ministre 
de l'intérieur que, dans sa réponse du 19 septembre 1959 à la ques- 
tion écrite n° 2140, il a bien voulu jui faire connaître que la modi- 
tication du nombre d'échelons afférents à l'emploi de rédacteur 
ne saurait désormais intervenir, dans les conditions prévues par 
l'article 510 du code de l'administration communale, qu'aux ter- 
mes d'un arrêté ministériel. Or, l’objet de la question était juste- 
ment d'appeler son attention sur une disposition de l'ordonnance 
du 17 mai 1945, prévoyant, en la matière, l'intervention d'un arrêté 
interministériel. C'est pourtant une circulaire en date du 9 mai 
1952 (ne 200 AD/3) qui a eu pour effet d’inslituer 8 échelons 
normaux pour les rédacteurs des villes de moins de 150.000 (plus 
un ou deux échelons exceptionnels suivant la popuiation) alors 
qu'antérieurement en vertu d’un arrêté interministériel du 19 novem- 
bre 1948, cet emploi ne comportait e sept échelons normaux 
(plus un exce 1); c'est cette même circulaire qui a encore 
Slipulé que le nouvel indice 340 accordé aux rédacteurs des villes 
de plus de 150.000 habitants constituait un échelon supplémentaire 
alors que l'arrêté n'en faisait pas état. 11 lui demande les mesures 
qu'il compte pen pour rer le préjudice subi par les rédac- 
teurs du fait l'application la cireulaire susvisée et s’il n’estime 
pas tun de modifier celie-ci ainsi qu'il a cru devoir le faire 
pour les sous-chefs de bureau à la suile d'un recours exercé en 
conseil d'Etat. 





2650. — 13 octobre 1959. — M. Bayou demande à M. le ministre 
de l'agriculture quelles mesures il compte prendre pour: 1° faire 
appliquer le décret viticole du 16 mai 1959; 2° faire jouer les dispo- 
silions de ce texte destinées à soutenir les cours des vins au 
prix plancher, soit 483 francs le degré hecto; 3° tenir compte des 
avis des organisations viticoles pour la fixation, à 483 francs le 
degré, des prêts prévus pour les contrats de stockage et à 400 francs 
le degré pour les warrants consentis en faveur du stock régulateur 
avec attribution d'une prime de conservation; 4° répercuter sur 
les vins de % loyaux et marchands fréquents cette année en rai- 
son des intempéries, le prix de 483 francs prévu pour les 10°; 
5. donner au décret le caractère social qui lui manque en assurant 
à lous les vignerons Jeur indispensable minimum vital, 





2651. — 13 octobre 1959. — M. Dutheil demande à M. le ministre 
des finances et des affaires quelles mesures il envi- 


sage de prendre afin de permettre aux communes de réaliser leur 
équipement routier et si, devant l'afflux des capitaux, le Crédit 
{oncier ne pourrait être autorisé à émettre un ou plusieurs emprunts 





_ muses rurales 





dont le produit serait destiné à pourvoir aux besoins des com- 
qui- sont particulièrement désireuses de trouver une 
solution à leurs problèmes de viabilité routière, + 


———————————— 


2652. — 13 octobre 1959. — M. Outheil demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelles mesures il be 4 
de prendre afin de donner aux communes les ns d’organi 
des centres de secours contre l'incendie et si, nolamment, toutes 
modifications utiles ne pourraient étre apportées à la tégislalion 
actuelle afin que les communes soient autorisées à procéder à des 
emprunts dont le produit servirait à la construction de casernes de 
pampiers. 





2653. — 13 octobre 1959. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
de l'inforihation pour quelles raisons, dans ses émissions nationaws 
du dimanche soir à 20 heures, la radiodiffusion-télévision française 
ne donne pas, en général, le compte rendu sportif du jeu à XIII, 


2654. — 13 octobre 1959. — M. Rieunaud demande à M. le ministre 
des finances et des aflaires économiques quelles économies le Gou- 
vernement a réalisées à la suite de Ja suppression de l'exonération 
de la taxe sur les postes de télévision précédemment accordée aux 
mutilés à 100 p. 100. 


2655. — 13 octobre 1959. — M. Trellu, se référant à la réponse 
donnée le 22 juillet 1959, à la question écrite n° 1518, demande a 
M. le Premier ministre: 1° quelles sont ses intentions à l'égard des 
personnels fppartenani aux cadres des commis des administrations 
de l'Etat et si ceux-ci peuvent espérer qu'interviendront dans un 
avenir prochain un certain nombre de mesures rendant à ameliorer 
leur situalion administrative; 2° si la situation des commis ce pré- 
fecture ancienne formule, nommés avant le 1°r janvier 1949, non 
intégrés dans le corps des secrétaires administratifs, fera prochaine- 
ment l’objet d'un règlement définitif. 





2656. — 13 octobre 1959. — M, Pinoteau expose à M, Île 

des postes et ica ue les dispositions de l'artiele 4er 
de la loi du 10 décembre 1940 et de l'article 5 de la loi du 18 juin 
1941 reconnaissant aux invalides de guerre rteurs de la carte 
« station debout pénible » un droit de priorité pour l'accès aux 
guichets des administrations publiques, ont été rappelées à son per- 
sonnel par une circulaire de février 1954, puis à la suite d'incidents 
récents, par une note de service du 8 juin 4959, mais que celte 
note admæt cette même priorité pour d’autres catégories d'usagers, 
par une adaptation d'ailleurs erronée des règles fixées par l'arrfié 
du fet de ice du 15 octobre 1951. Faisant sr) 2] ue cette 
rolifération de mn sure de ne peut que nuire aux invalides de guerre 
« station debout nible » jusqu'alors seuls reconnus comme 
tels, et porter préjudice aux gens âgés et aux économiquement 
faibles que primeront des gens plus pee et plus alertes, et que 
des incidents pénibles en découleront, il lui demande: 4° de quel 
texte légal ou réglementaire tiennent leurs droits les catégories 
nouvellement adjointes aux invalides de guerre à « station debout 
pénible »; 2e s’il estime qu'une circulaire ou une note de service 
a pouvoir de créer une discrimination, quant à leurs droits, entre 
des catégories de Français; 3° quelles peines encourront les usagers 
qui, aux guichets de ses services, s'0 poseront, sans voie de fait, 
à l'exercice du droit de priorité par d'autres que les invalides de 

guerre à « station debout pénible », les seuls que protège la loi. 


2657. — 13 octobre 1959, — M. de Sesmaisons signale à M, te 
ministre de la justice qu'il arrive fréquemment que des assesseurs 
ne + on obtenir le remboursement de leurs frais de séjour et 
de déplacements ou que ce remboursement ne leur est effectué 
qu'avec un retard considérable, ce qui est souvent à l'origine du 
mauvais fonctionnement des tribunaux paritaires; fl souligne que, 
depuis la réforme réalisée par le décret n° 58-1293 du 22 décembre 
198, ces juridictions sont regroupées au siège des tribunaux d'’ins- 
lance, c'est-à-dire, en principe, à l'arrondissement; que, par consé- 
uent, la plupart des assesseurs supporteront davantage de frais. 
| lui demande: 1° de lui rappeler le régime actuel d'indemnisation 
des assesseurs des tribunaux paritaires, 2° d'adresser des instruc- 
tions précises pour que les frais exposés soient, dans tous les cas, 
immédiatement remboursés. 





2658. — 13 octobre 1959. — M, de Sesmaisons se référant à l'ar- 
ticle 21 de l'ordonnance du 23 octobre 19%58 pre réforme des 
règles relatives à l’'expropriation pour cause d'utilité publique expose 
à M. le ministre de l’agriculture le cas suivant: un pépiniériste, dont 
le terrain est compris dans le périmètre d’une exproprialion précé- 
demment déclarée d’utilÿé publique, mais qui est actuellement dans 
l'incertitude quant à la date exacte à laquelle sera effectivement 
réalisée l’expropriation désirerait faire des apports de fumier, puis 
défoncer les terrains qui devraient être. normalement plantés au 
cours de l'hiver et, enfin, passer commandes des plants nécessaires 

ur ces plantations; cependant, fl craint qu'ultérieurement des dif- 
icultés ne surgissent lorsqu'il devra prouver que ces améliorations 
n'ont pas été faites dans le but d'obtenir une indemnité plus élevée. 
Il Jui demande: 1° comment cet agriculteur peut, dès à présent, 
se prémunir contre ces difficultés de preuve; 2 s'il n’eslime pas 
qu’il serait utile de modifier le texte susvisé de manière à donner 
aux expropriés un minimum de garanties compatibles avec la mar- 
che normale d'une exploitation. 
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2660. — 13 octobre 1959, — M. duskiewenski demande à M. le 
ministre de l'agriculture s'il ne serait pas possible que soit instilué 
un service de prévision du temps à l'usage de l'agriculture, c’est-à- 
dire, que soient diffusées sur les ondes, plusieurs fois par jour, 
aux heures des repas, le plus clairement possible, par région, les 
prévisions pour deux jours. Ces prévisions sont généralement diffu- 
sées l'avant-veille des dimanches Où jours de fètes à l'usage des 
touristes, elles seraient, même avec les risques d'erreurs qu'elles 
comportent, très utiles aux agriculteurs pour rentrer leurs récoites. 


2661. — 12 octobre 1% 0. — M, Ture expose à M, le ministre de 
la construction ja silualion des nourrices de l'assistance publique 
au regard de l'ordonnance du 27 décembre 1958 pour l'application 
de la valeur localive: une nourrice avant un contrat avec assurance 
sociale, salariée par l'assistance publique, logeant en pension, chez 
elle, deux jeunes filles dans une chambre, se voit réclamer par son 
propriétaire le montant de la valeur locative comme s'il s'agissait 
d'une sous-location ou d'un logement insuffisamment occupé, 
demande quelles mesures sont envisagées pour assurer une interpré- 


tation libérale de l'ordonnance du 27 décembre 1958, afin d'éviter 
que la généralisation de ces pratiqués ne vienne faire cesser Île 
recrulement de ces nourrices dont l'œuvre éducatrice est incontes- 


table. 


2662. — 12 octobre 1959 — M, Pie expose À M, le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'après avis favorable du 
comité technique, le décret ne 58-1455 du 29 décembre 1958 a créé 
de nouvelles catégories dans le corps des agents techniques des eaux 
et forêts: que ce décret n'est pas entré en vigueur à la suite d’ob- 
jections de la direction du budget; que les personnels intéressés par 
ce décret sont actuellement très émus de sa non-application, HN lui 
demande quelles mesures il compte prendre pour que ce texte soit 
hs el vigueur 


2663. — 1% octobre 199. — M, Coudray signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la <ilualion très digne d'in- 
térêt des assistants ou a-sistantes ou auxiliaires de service social 
titularisés dans un service public, dont les services accomplis dans 
les mêmes fonctions dans des services sociaux privés transformés en 
services publics, ne sont pas pris en compte pour la liquidation de 
leur pension, le recul de leur limite d'âge de recrutement et le 
calcul de l'échelon auquel ils sont nommés; et lui demande queiles 
mesures il compte prendre pour mettre un terme à celte situation 
sociale d'un corps dont le dévouement est si précieux à la mise en 
œuvre de nombreux services sociaux publics. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 








PREMIER MINISTRE 


1600. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le Premier ministre 
de lui faire savoir: 1° si la situation juridique du personnel d'une 
assemblée constitutionnelle — dont l'activité, er voie de consé 
quence, s'exerce dans le cadre des pouvoirs publies — garantit à ce 
ersonnel la qualité de fonctionnaire de l'État; 2° dans l’aflirma- 
ive, quels sont les principes qui doivent être relenus pour le règle- 
ment de la situation du personnel d’une assemblée constitutionnelle, 
supprimée à la suite d'une novation institutionnelle; 3° dans la 
négative, quels sont les critères exacts qu'il convient de retenir 
pour définir la qualité statutaire du personnel précilé. (Question 
du 24 juin 1959.) 

Réponse. — Il est de jurisprudence constante que le personnel 
des assemblées parlementaires n'est pas soumis au statut général 
dés fonctionnaires de l'Etat fixé d’abord par la loi du 19 octobre 
196 et actuellement par l'ordonnance du 4 février 1959, et qu'il 
est placé dans une situation juridique particulière; les assem- 
bliées parlementaires ont d'ailleurs elles-mêmes toujours revendi- 
qué ou confirmé celle interprétation. Ce principe était ap licable 
au personnel de l'Asserabiée de l'Union française qui sem faire 
l'objet de la question posée par Fhonorable parlementaire. L'ordon- 
nance ne 58-974 du 17 octobre 1%58 a pe en son article 7 que des 
décrets en Conseil d'Etat fixeraient les conditions dans lesquelles 
seraient prises les mesures d'ordre administratif et financier néces- 
sitées par l'application des dispositions de l'article 90 de la Consti- 
tution qui a supprimé l'Assemblée de l'Union française. Un décret 
no 59-616 du 12 mai 1959 pris en exécution de cette ordonnance 
a pu, dans ces conditions, régler la situation des personnels de 
celte assemblée. 





1431. — M. Deshors signale à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre l'incohérence avec laquelle sont appliqués les lois 
et décrets touchant certains problèmes de la fonction publique, et 
notamment les rappels de services militaires concernant les anciens 
combattants. 11 jui demande s'il ne serait pas normal que la légis- 
lation et la jurisprudence du Conseil d'Etat soient appliquées de la 
mème manière dans des cas semblables dans toutes les adminis- 
trations ,ou services lorsqu'il s'agit des majorations ou bonifica- 
tions d'anclennelé; si le service central de la fonction publique 
ne devrait pas adresser une circulaire d'application claire, nette 
et précise, avec des exemples à l'appui afin d'amener des rectifica- 
tions de carrière chez des agents \Eés ou qui se voient modifier 
leur avancement en cas de changement ou de fusion de service; 





s'il ne lui paraît pas équitable que lorépanence On A Minis 4000 
CS Re CORRE RER - olficiel du 22 mai 

‘améliorer le service de la fonction 
publique trouvent une ion à certte: résolue 
et laïssée au seul arbitraire d'un agent de chaque service central. 
(Question du 15 juin 1959.) . 

Réponse. — A l'occasion de A ge des dispositions s- 
latives prévoyant l'octroi de majorations d’anciennet ur + 4 
militaires ou de Résistance — et notamment de la loi du 419 juil- 
let 1%2 — différentes circulaires ont ‘ra aux administrations 
la jurisprudence dégagée par le Conseil d'Etat (cireulaire du 41 juin 
19%4 publiée au Journal © 1 du 20 juin, complétée par l'instruc- 
tion du 12 novembre: 1 diffusant et commentant un avis du 
Conseil d'Etat du 11 août 1954). Les administrations, par ailleurs, 
ont toute latitude pour consulter la direction générale de l’admi- 
nistration et de la fonction publique sur les difficultés que peut 
soulever l'application de ces règles aux cas particuliers, 





AFFAIRES ETRANGERES 
1979. — M. Le Theule expose à M, le des étran. 
£ères que les agents municipaux français autrefois en service en 
Tunisie n'ont pas encore bénéficié des rappels afférents aux boni- 
fications de guerre qui leur avaient été acordtes par décret beylical 
du 29 juillet 1954, gas depuis par arrêt ministériel du 2 février 
1956. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
celte légitime satisfaction soit enfin accordée à celte catégorie de 


personnel. (Question du 22 juillet 1959.) 


Réponse. — Il est exact que les agents français autrefois en ser- 
vice en Tunisie n'ont pas toujours bénéficié sur place des rappels 
afférents aux bonifications de guerre prévues par les textes tunisiens 
(décret beylical du 29 juillet 1954 et arrété ministériel du 2 févner 
1956). Au moment de la reconstitution de carrière à laquelle il 
a été procédé pour ces fonctionnaires en vue de leur intégration 
dans la fonetion publique française, il a été tenu compte des ser- 
vices de guerre qu'ils avaient accomplis dans le cadre des dispo- 
sitions adoptées par la législation métropolitaine. dont les textes 
susvisés s'élaient inspirés. En revanche, le Gouvernement français 
ne pouvait faire remonter l'effet de cetle revision qu'à compter de 
la date de la mise effective des agents en cause à sa disposition. 
Certains des agents considérés font observer que si de telles mesures 
leur avaient été appliquées alors qu'ils étaient encore en Tunisie, 
ils auraient bénéficié de la part des autorités locales d'un versement 
correspondant à la revision de leurs traitements et indemnités, 
majorés de ces bonifications, lIs réclament au Gouvernement fran- 
çais le paiement de ces sommes. Pour la raison eee ci-dessus, il 
ne peut malheureusement leur être donné satisfaclian, le Gouverae- 
ment français ne pouvant se substituer au Gouvernement tunisien 
pour accorder aux intéressés les avantages financiers correspondant 
aux bonifications de carrière qui leur étaient dues à une époque 
où ils n'étaient pas encore à son servi:e. 





2109. — M. Tomasini demande à M. le ministre des affaires étran- 
Sères quelles mesures il compte prendre pour empêcher la spolia- 
tion dont sont menacés les agriculteurs français du Maroc néfi- 
ciaires de lots de colonisation ou de baux à long terme, à la suite 
de. l'intervention du Pabir ne 1.59.172 du 9 mai 1959, qui vient 
d'être publié. (Question du 14 août 1959.) : 


Réponse. — Le Dahir du 9 mai 1959 prévoit la résiliation des 
concessions de droits de jouissance perpétuelle et la révision des 
contrats de location de longue durée, sur les terres collectives du 
Maroc. Dès la publication de ce Dahir, au mois de juillet dernier, 
notre ambassadeur à Rabat est intervenu très fermement auprès 
du Gouvernement marocain en soulignant à sa sérieuse attention 
les répercussions que De sg mere de ce texte aurait sur les inté- 
rêls de la colonie agricole française au Maroc. Au cours des nom- 
breuses interventions qui ont suivi cette première démarche et 
qui ont été eflectnées tant auprès du Gouvernement marocain à 
Rabat ‘auprès de l'ambassadeur du Maroc à Paris, il a été 
dema que les agriculteurs français touchés ces mesures reçoi- 
vent une juste indemnité et que celle-ci soit versée avant toute 
dépossession. Les autorités françaises ont insisté pour que la repré- 
senlation de nos compatriotes soit assurée au sein de la commission 
consullative instituée par le Dahir et que toutes garanties soient 
données en ce qui concerne la réalisation des récoltes pendantes 
et la libre disposition du matériel agricole. Elles ont marqué, en 
particulier, qu'il était absolument indispensable que les mesures 
d'exécution soient très largement étalées dans le temps. Le Gou- 
vernement suit de très près le développement de cette affaire afin 
d'assurer la sauvegarde des intérêts de nos compatriotes. 





2283. — M. Le Pen expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que, compte tenu du fait que les ambassades et consulats étran- 
gers en France ne sont pas justiciables des tribunaux français en 
vertu de l’immunité diplomatique, lorsqu'un différend s'élève entre 
le personnel français desdites ambassades et leur employeur, celui-ci 
ne peut être assigné devant aucun tribunal, alors qu'il peut y 
assigner son persommel. Il lui demande si cette choquante 
pour nos concitoyens a élé considérée et, dans le cas particulier 
de l'ambassade marocaine à Paris, si des mesures permettant au 
personnel en cause de jouir de ses droits peuvent être prises. (Ques- 


tion du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Ainsi que l'indique l'honorable parlementaire, le chef 
d'une mission diplomatique 8. en France, comme dans tous les 
iction qui s'oppose à son assignation 


pays, d'une immunité de j 
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devant un tribunal et à = w action : la justice locale. se 
ie nos compatriotes servan auprès ‘une mission diplomatique 
étran re considère. qu'il a été porté atteinte à ses. droits, il «a 
intérêt à en informer le des affaires étrangères. Celui-ci 
pourra, s’il l'estime justifié, intervenir au de la mission étran- 
gère incriminée en vue d'obtenir un règ nt amiable du litige. 





2290. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que certains de nos ressorts consulaires à l'étranger 
paraissent trop vastes et que, de ce fait, le représentant de la 
France n'a pes le moyen d'exercer sa mission avec toute l'effi- 
cacité désirable (ainsi aux Etats-Unis, où tel de nos consulats géné- 
raux s'étend sur à ou huit Etats, représentant une population 
globale de plus de 25:-millions d'habitants); que, par ailleurs, les 
postes consulaires sont souvent insuffisamment dotés en personnel 
d'exécution. En conséquence, il lui demande les mesures qu'il envi- 
sage pour faire face à cette situation, à laquelle il semblerait pou- 
voir être remédié facilement, compte tenu des surnombres existant 
dans certaines administrations -(corps des conseillers civils, corps 
préfectoral et bientô£{ corps dès administrateurs de la France d'outre- 
mer), (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Il s'agit en ce domaine, d'un problème essentielle- 
ment d'ordre financier, Les impératifs budgétaires ne permettant 
pas l'accroissement d'1 nombre des postes consulaires, le ministère 
des affaires étrangères a dû procéder à certains aménagements dans 
la répartition de ces postes en vue de pourvoir eux besoins de 
notre représentation dans des pays devenus indépendants (le même 
problème se pose d’ailleurs en ce qui concerne les postes diploma- 
tiques). Mais aucune suppression n'a été opérée aux Etats-Unis. 
Bien au contraire, dans ce dernier pays, le nombre de nos postes 
a été sensiblement augmenté depuis quelques années. Pour les 
mêmes raisons, certains de nos postes n’ont pas, en re qui concerne 
les adjoints du chef de poste, le personnel qui correspondrait exac- 
tement à leurs besoins. S'agissant d'emplois budgétaires, il n’est 
malheureusement pas possible de faire appel aux fonctionnaires 
existant en surnombre dans certaines administrations. D'autre part, 
en ce qui concerne le personnel d'exécution proprement dit, ce 
personnel, qui est d'ailleurs le plus souvent recruté sur place, 
effectue des travaux qui ne sauraient convenir à des conseillers 
civils, à des membres du corps préfectoral ou à des administrateurs 
de la France d'outre-mer. " 





ANCIENS COMBATTANTS 


2316. — M. Collette demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de de lui indiquer, pour le dépar- 
tement du Pas-de-Calais, et au regard des noms de chaque associa- 
tion d'anciens combattants et victimes de guerre, le montant des 
subventions versées ou à verser à <es associations, au titre des 
années 1958 et 1959, par l'Office national des anciens combattants 
et victimes de guerre ou son annexe d'Arras. (Question du 19 sep- 
tembre 1959.) 


Réponse. — L'Office national des anciens combattants et victimes 
de guerre n'accorde de subventions qu'aux fédérations, unions ou 
associations nationales à charge par elles de consentir, si elles le 
jugent utile, une aide à leurs filiales départementales, De même 
la réglementation ne permet pas aux services départementaux des 
anciens combattants et victimes de guerre d’octroyer des subven- 


lions aux associations locales. 


2317. — M. Collette demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de  ——# les raisons pour lesquelles le 
décret ne 59-466 du 7 janvier 1959, pris sur son rapport reluse aux . 
l° invalides hors guerre bénéficiaires de la loi du 6 août 1955 ; 
2° aux veuves des invalides hors guerre toutes catégories d’être 
représentés au sein des commissions d'action sociale siégeant près 
des services départementaux de l'office national des anciens combat 
tants, compte tenu de ce qu’en en de la loi du 6 août 1955, 
les invalides hors guerre A. F. N. bénéficient des dispositions des 
articles L. 464 à et L. 520 du code des pensions militaires 
d'invalidité, qu’en application de l’article L. 520 du même code 
les veuves des invalides hors guerre toutes catégories figurent parmi 
les bénéficiaires des institutions de l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, qu'une récènte cireulaire diffusée 
par ses services départementaux reconnaît aux anciens prisonniers 
non titulaires de la carte du combattant un droit.de représentation 
au sein desdites commissions, il lui demande les raisons pour les- 
quelles les invalides portant là qualification « hors guerre » et leurs 
ayants droit font l’objet de mesures discriminatoires de la part de 
ses services. (Question du 1% septembre 1959.) 


Réponse. — Les invalides hors guerre et les veuves des invalides 
hors guerre toutes catégories n'ont pas, juridiquement, la qualité 
d'anciens combattants ou de victimes de guerre. Aussi, bien que 
bénéficiant, en tout ou en partie, des institutions de l'office national, 
ne sont-ils pas au nombre des ressortissants de cet établissement 
public, énumérés d'une rt, à l’article L. 520, d'autre part à 
‘article D. 432 du code des pensions militaires d'invalidité et de 
victimes de la guerre. Leur représentation au sein des assemblées 
de l'office national et des offices départementaux des anciens com- 
baltants et victimes de guerre s'était déjà posée à l'occasion de 
l'élaboration de la législation antérieure au décret ne 59-166 du 
7 janvier 1959, les intéressés n'ayant finalement obtenu un +” 
qu'en application de la disposition ciale qui laissait au choix du 
ministre la nomination de 12 membres (art. D. 431, 3°, du code 
précité, modifié par l’article 1er du décret n° 55-1166 du 29 août 1955). 

ne telle disposition n'étant pas Pre au décret no 59-166 du 
7 janvier 1959, il n'a pas été possible de maintenir cette représenta- 








tion, ce qui ne saurait, d'ailleurs, diminuer en rien la sollicitude 
l'office national à leur égard, ni porter atteinte à l'audience et 
la Ryner ès accordée jusqu'à présent paux associations qui les 
groupent. 





2326. — M. Battesti demande à M, le ministre des armées s'il lul 
semble admissible que l'armée ne paie pas des matériels qu'elle 
a dûment réceptionnés, pris en charge en comptabilité matières, 
inscrits au registre des créances, imputés sur l'exercice budgétaire, 
utilisés pour la dotation de ses unités; qu'elle ne donne aucune 
explication à cette attitude et qu'elle ne réponde pas aux récla- 
mations qui lui sont formulées quant au règlement de la créance, 
par ailleurs reconnue. 11 lui demande si une action peut être engagée 
pour faire cesser cet état de choses. (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — La réglementation en vigueur (décret ne 53-105 du 
11 mai 1953 et son instruction d'application du 17 juin 1953) sanc- 
tionne, par le versement d'intérêts moratoires, les retards de paie- 
ment imputables à l'administration, que ces retards surviennent 
dans la constatation des opérations ouvrant droit soit à versement 
d’acomple, soit à paiement pour éolde, ou dans le mandatement des 
sommes dont l'administration s’est reconnue débitrice. Ce verse- 
ment d'intérêts moratoires intervient sans aucune formalité et auto- 
matiquement. Dans ces conditions et sous réserve qu'elle dispose 
des crédits nécessaires, l'administration ne saurait se soustraire à 
ses obligations. Toutefois, le paiement reste conditionné par l'exécu- 
tion de la part du fournisseur des obligations mises à cet effet à 
sa charge par les documents contractuels. Si l'honorable parlemen- 
taire désire obtenir des précisions sur le cas d'espèce évoqué-dans 
la présente question, il est prié de bien vouloir adresser an minis- 
tère des armées tous renseignements susceptibles de faciliter l'iden- 
tification du marché auquel il fait allusion. 





CONSTRUCTION 


2154. —— M. Chapalain cxpose à M, le ministre de la construction 
que le décret ne 51-316 du 27 mars 1954 fixant les conditions d'attri- 
bution des logements des organismes d’'H. L. M. excepte (art, 10) 
de l'application des articles autres que les articles 1* et 2 les « loge- 
ments construits en application de l'article 143 de la loi n° 51450 
du 2? mai 1951, modifiée par l'article 69 de la loi ne 53-80 du 
7 février 1953 et destinés aux fonctionnaires et agents de l'Etat, 
civils et militaires ». Il lui demande: 1° si les articles 1 bis à 
1 quinques ajoutés par le décret no 58-1470 du 31 décembre 1958 et 
aux termes desquels les locataires d'H. L. M. dont les ressources 
dépassent un certain chiffre, ne pourront occuper le Ingement qu'à 
titre temporaire et moyennant le paiement d'une indemnité, sont 
néanmoins applicables aux fonctionnaires et agents de l’Elat sus- 
visés, la circulaire ministérielle du 16 janvier 1959 étant muette 
quant à cette catégorie de locataires; 2° à quelles conditions les 
logements réservés dans les IH. L. M. à des fonctionnaires et agents 
de l'Etat doivent satisfaire pour entrer dans les prévisions de l’ar- 
ticle 10 du décret du 27 mars 1951; 3° quelle est la situation, au 
regard de ce dernier texte, des fonctionnaires locataires d'organismes 
d'H. L. M. ayant passé avec l'Etat une convention, conformément 
aux dispositions du décret ne 54-1119 du 10 novembre 1954, instituant 
des mesures destinées à faciliter le logement des fonctionnaires. 
(Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — 11 résulte de l'esprit des textes qui ont déterminé les 
conditions d'attribution des logements construits dans le cadre de 
la législation sur les habitations à loyer modéré, et en particulier 
de l'orientation qui leur a été donnée par les modifications récentes 
(décret ne 58-1170 du 31 décembre 1958), res l'ensemble des dispo- 
sitions relatives aux ressources des locataires de ces logements et 
aux conditions d'occupation de ces derniers doivent normalement 
être applicables à tous les logements à loyer modéré et en particulier 
à ceux construits au bénéfice des fonctionnaires et agents de l'Etat 
civils ou militaires. Les dispositions réglementaires qui ne sont 
pas en harmonie avec ce principe, en particulier celles résullant de 
l'article 10 du déeret-no 51-316 du 27 mars 1954 modifié, feront 
l'objet d’une revision à l'occasion de la refonte envisagée des 
différents régimes de construction de logements destinés aux fonc- 
tionnaires et agents civils et militaires de l'Etat, Toutefois, il est 
bien entendn que des dérogations pourront et devront être envi- 
sagées pour tenir comple des nécessités du éervice public. 


2281. — M. Weber, altirant l'attention de M. le ministre de la 
construction sur le blocage du barème des prix de construction des 
H. L. M., souligne que de nombreuses sociétés H, L. M, rencontrent 
de ce fait des difficultés de plus en plus sérieuses pour réaliser leurs 
programmes. Celte situation est de nature à entrainer des consé- 
quences fâcheuses tant sur le plan économique (manque de travail 
pour les entreprises) que sur le pan social (relard aceru dans la 
mise de logements à la disposition des « mal-logés »). Se référant 
aux dispositions de l’article 9 de l'arrêté du 22 mars 1958 (7. ©. du 
»5 mars 1958) fixant les modalités de construction des IH. L. M. à 
usage locatif et rappelant le vœu émis à l’occasion du dernier congrès 
des H. L. M. (Bordeaux, 11 juin 1959), il lui demande d'envisager le 
rajustement des barèmes dans des proportions égales aux hausses 
enregistrées dans le domaine de Ja construction depuis la parution 
de l'arrêté. {Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Il me paraît pas souhaitable, dans la conjoncture 
actuelle, de nu + au relèvement des prix plafonds des construc- 
tions H. L. M. En elfet, les hausses de prix enregistrées dans le 
domaine de la construction se trouvent compensées par l’armélio- 
ration très sensible de la productivité résultant de l’industrialisation 
de plus en plus poussée du bâtiment ainsi que de l'emploi de tech- 
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niques et de matériaux nouveaux, Les appels à la concurrence et 
les marchés passés récemment démontrent qu'il est ible de réaii- 
ser des opérations d'excellente qualité en respectant les prix plafonds 
iWnposés par l'arrêté du 22 mars 19538. A cet égard, on peut observer 
que pour les opérations d'une certaine importance les résultats sont 
particulièrement intéressants, Notamment, de nombreuses opérations 
du programme triennal (Maisons-Alfort, Nancy, Creil — pour ne citer 
que celles-à) comportent des logement dont le prix de revient 
ne dépasse pas le prix plafond imposé pour la catégorie A bis alors 
que ces logements, compile tenu de leurs surfaces, de leurs 4 
ments et de la qualité des matériaux mis en œuvre, sont assimila- 
bles à des logements de la catégorie B. En conséquence, les hausses 
de prix qui ont pu intervenir depuis la parution de l'arrêté du 22 mars 
1 ne commandent pas nécessairement un relèvement des prix 
platonds dès lors que les résultats d'adjudications font apparaître qu'il 
est possible de réaliser, en respectant ces prix plafonds, des loge- 
ments répondant entièrement aux caractéristiques fonctionnelles et 
techniques imposées par ledit arrété. 


2345. — M. Laurent rappelle à M. le ministre de la construction 
que l'arlicke 15 du décret ne 18-1766 du ?2 novembre 1%8 modifié 
par l'article 2 du 27 seplembre 1958 dit que: « lorsque tout ou partie 
d'un local est allecté à usage professionnel, la surface corrigée de 
l'ensemble est majorée de 25 p. 100 »; l’article 1er du décret ne 59-606 
du 5 mai 1959 complétant cet article 15 le reproduit en un alinéa. 
11 lui demande si, dans ces conditions, un garage attenant à l'appar- 
tement et personnel, fermé par porte el serrure, les deux éléments, 
appartement et garage, élant loués par bail unique, mais évalués 
séparément suivant les règes découiant de la loi du 1 septem- 
bre 1948 et des textes suivants, et où l'on remise la voiture servant 
habituellement à l'exercice de la profession, est passible de la majo- 
ralion de 25 p. 100 et éventuellement de 30 p. 100. (Question du 
19 Seplembre 1959.) 

ticponse. — En vertu de l'article 36 de la loi du fer septembré: 1948, 
le loyer des dépendances telles que remises ou garages loués ou 
occupés accessoirement aux locaux d'habitation doit faire l’objet 
d'une évaluation séparée, Aussi les garages ne sont-ils pas, aux 
termes de l’article 1er du décret ne 48-1766 du 22 novembre 1918, 
compris dans le local dont la éurface rorrigée totale doit faire l’objet 
d'une majoration spéciale lorsque kdit local est affecté en tout ou 
en partie à un usage professionnel. 


EDUCATION NATIONALE 


1738. - M. Delbéoque demande à M. le ministre de l 
nationale: !» quelles sommes, dans le cadre de Lx loi ne 351847 du 
41 août 1054, article 11, et de la nole du 42 décembre 195%, me 29, 
de la direction générale des impôts, ont ‘lé versées en 1958 aux 
sociétés mg par les entreprises d'une part, et par les ds 
liers d'autre part; 2° quelles mesures de publicité ant ét rises 
our faire connaitre les possibilités d'aide aux sports que présente 
article 11 de la loi du 1h noût 1954 et queiles mesures il comple 
prendre pour que es mossihilités soient plus largement counmes et 
utilisées nonr le développement du sport amateur, (Question du 
2 juillet 1959.) 

Réponse, — 1° L'administration ne dispose d'aucun dépouillement 
statistique qui puisse permettre de fournir le renseignement 
demandé: 2° les dispositions d'ordre fiscal, prévues par la loi du 
44 août 1955 ont normalement dû étre portées à la connaissance des 
entreprises intéressées par les chambres de commerce et d'’indus- 
trie, de métiers et d'agriculture, Le haut-commissariat à la jeunesse 
et aux sports est intervenu auprès des déprrtements ministériels de 
tutelle de ces organismes afin que soient rappelées les dispositions 
de l'artiele 11 de la loi et les possibiités aïnsi offertes aux entre- 
prises de participer au eh + des activités éducatives et 
sportives. Les services académiques et départementaux de la jeu- 
nesse el des sports donneront, par ailleurs, la plus grande publicité 
à ce texte, 


2287, — M. Palmero demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale de vouloir bien lui faire connaitre les prix-plafonds consi- 
dérés comme subventionnables, pour une classe de l’enseignement 
du premier degré. (Quession du 19 septembre 1%.) 


Réponse, — Aux termes de l'article premier du décret ne 55-716 
du 9 août 1953, jes subventions allouées aux collectivités locales pour 
la construction de bâtiments scolaires sont calculées sur un mon- 
tant maximum de travaux de 5 millions et demi de francs par classe 
élémertaire avec ses dépendances et 2 millions de francs par loge- 
ment. Les dépenses pour travaux accessoires, adaptation au terrain, 
assainissement, clôture, etc. sont subventionnées sur un chiffre 
égal au maximum à 419 P- 100 du montant de la dépense principale, 
sauf dérogations devant faire l’objet d'un arrêté si conjointement 

le ministre de l'éducation nationale et le ministre des finances. 
our les écoles maternelles, le montant maximum des travaux est 
fixé ainsi qu'il euit (arrêté ministériel du 5 mai 1956) : 


e école à 1 classe sure cssssssssesese ‘1.000.000 la classe 
— école à 2 classes ,...... soc cevsk csssssses.e S.220.000 la classe 
— École à 3 Classes ,.. sos ssvonsonensossncse 4: 700.000 Ja classe 
CNONE 4 ORDER contes conteste *« 4.100.000 la classe 


Les prix-plafonds des classes élémentaires et des classes mater- 
nelles sont rattachées au coefficient d'adaptation départemental de 
base de 18,5; ils sont donc affectés, dans chaque cas particulier, 
du rapport du C. A. D, en vigueur dans le département considéré 
au C. A. D, de référence (18,5). 








2297. — M. Mostaohe allire l'attention de. M. le ministre de l'édu- 


cation sur les graves ellels des incendies de forêts qui 
sont encore d' de prome- 
neurs où de campeurs insouciants 11 Jui demande 
s'il n'estime nécessaire les prescri de sécurité élé- 
mentaires contre le feu (en r en l) soient enseignées 


en cours de scolarité, comme le sont déjà depuis quelque t les 
preseriplions de sécurité en matière de circulation roulière, (Ques- 
tion du 19 septembre 1959.) 

Réponse, — L'importance de la question e par l'honorable 
parlementaire retient loule mon attention. 11 s’agit en fait de l'orga- 
nisation d'un enseignement général de Ja sécurité, dont les pré- 
cautjons à prendre éviter les risques d'incendie en forêt 
constituent l’un des chapitres. Dès à sent les maîtres des divers 
ordres d'enseignement nnent régulièrement des leçons sur les 
règles à suivre pour éviter les en de toutes. sortes que leurs 
élèves peuvent courir ou faire courir par ignorance ou imprudence 
(incendie, asphyxie, noyade, ex ns, ele.). Ces leçons sont 
faites en veriu d'instructions qui ont été fréquemment rappekées 
et dont les plus anciennes sont celles du 16 avril 1946. se 
situent dans le cadre de la « Semaine nationale de la sécurilé ». 
Toutefois, il est apparu que la gravilé des dangers ainsi é $ 
exigeait un enseignement plus complet, directement rattaché à 
la fois à l’enseignement moral et civique et à l’enseignement scien- 
tilique. C'est pourquoi, en même lemps que paraissait au Journal 
ofliciel le décret relalif à l'enseignement des règles de la sécurité 
routière, était publié le décret du 28 novembre 1958 relatif à l’en- 
seignement des règles la sécurité générale. De même que 
l'arrêté du 31 juillet 1959 a déterminé les programmes de l'ensei- 
gnement de la sécurité routière, un arrêté, actuellement en pa- 
ration, fixera les programmes de l'enseignement de Ja sécurité 
générale. La prévention des dangers d'incendie en forêt sera sans 
aucun doute mentionnée dans Ces programmes. 





2342. — M. Raymond Boisdé expose à M. le ministre de l'informa- 
tion que l'article 121 de l'ordonnance ne 58-1374 du 30 décembre 1958, 
portant loi de finances pour 1%9, dispose nolamment: « je laux 
de la redevance pour droit d'usage des ne récepteurs de 
télévision de deuxième ca ie sera porté 7.500 francs, Cette 
redevance couvrira l'usage de lous appareils récepteurs de radio- 
diffusion et de télévision détenus par une même personne et dans 
un même lieu familial ». Le décret ne 59-582 du 24 avril 1959, pris 
en application de l’article ci-dessus, stipule: « A compter du 
ter juillet 1959, le taux de la redevance pour droit d'usage des 
MIE récepteurs de télévision de deuxième catégorie sera porté 
à 7.500 francs, À compter du ter juillet 1959, les comptes de radio- 
diffusion de première catégorie ouverts aux nom et adresse d'un 
compte de télévision de deuxième catégorie seront résiliés d'office 
par les services de la radiodiffusion-télévision. Or, il est réclamé 
aux téléspectateurs dont l'échéance est postérieure au 1er juillet 1959 
la redevance de 7.500 francs, Mais certains d'entre eux ont payé 
récemment 2.000 francs | - leur poste de radio, de telle sorte qu'ils 
vont guer 7.500 + 2. = 9.500 francs, au lieu de 8.000 francs 
précédemment (6.000 + 2.000). H lui demande si les services de la 
radio-lélévision sont fondés exiger le payement de 7.500 franes 
et si le montant de la redevance de 2.000 francs ne devrait pas 
être réduit, (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l’article 4 du décret n° 58-963 du 
11 octobre 1958, codiliant des textes antérieurs, la redevance pour 
droit d'usage des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
est payable d'avance, en une seule fois et pour une année entière 
ce qui exelut toute bilité de fractionnement Fr un motif 
uelconque. Les services de la radiodiffusion-télé n 
taient donc tenus d'exiger, dans le cas visé l'honorable parle- 
mentaire, le nt de l'intégralité de la ance de radiodiffu- 
sion chaque lois où celle-ci venait à échéance avant le 1e juillet 
1959, date de mise en vigueur du te unique radio-télévision, 
englobant l’ensemble des teurs d us par une même per- 
sonne dans un même lieu familial, 


1811. — M. Robert Ballanger, rappelant à M. le ministre de 
rieur les odieuses agressions dont ont été viclimes, le 6 juin, à Paris 
des citoyens de la Communauté, étudiants dans la capitale, lui 
demande: a) les mesures qui ont été prises à l'encontre des agres- 
seurs; b) les dispositions qu'il compte prendre afin de mettre 
terme aux agissements des groupemen 
7 juillet 1950.) 


Réponse. — 1° Les auteurs de l'agression commise 
29 mai dernier, et non le 6 ces gens étudiants 
de la Communauté sont .dev les 
ee un coups et pue et à 
qui a dé dissous par le ! Toute éonelitution ou recons- 
une un ee ts sont et A de gl — conformément 
AE. du 10 janvier 1996 sur les groupes de combat et milices 
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2030. — M. Edouard Lebes demande à M. le ministre 
er LA 4e si Pen one ps . . 
l'int ur | l'agriculture 
de distribution d'eau d'intérêt in 
vbjet d'allocation de subventions de l'Elat en vue de leur 
tion, se grd eflondrés au cours des LEE À =" gr 
remplissage leur cuve en béton armé tour-suppo u 
après leur mise en eau; 2° combien d'accidents de cette abtare 
çet pour le compte, dans chaque cas de  æ" collectivité et à 
ur dale) se seraient produits depuis le fer janvier 1950 et sur 
le terriloire métropolitain. ( nm du 24 juillet 1959.) 

d% réponse. — La question posée comporte une réponse négative 
en co qui conttiné les réservoirs des distributions d'eau des 
communes urbaines subventionnées par le ministère de l'intérieur. 





2150. — M. Courant demande à M. le ministre de l'intérieur quel 
est le nombre d'inspecteurs d'identité judiciaire, d'inspecteurs de 
police de la sûreté nationale, de gradés et gardiens du corps urbain, 
de commis et d'agents de bureau de la sûreté nationale affectés 
dans les services l'identité judiciaire (section documentation et 
identification). (Question du 1% août 19%59.) 


Réponse. — 1. — Nombre d'inspecteurs de l'identité judiciaire 
atlecltés dans les Services de l'identité judiciaire (section documen- 
tation et identification) : 372; M, — Nombre d'inspecteurs de police 
de la sûreté nationale aflectés dans les mêmes services: 74; 
III. — Nombre de gradés et gardiens de la sûreté nationale affectés 
dans les mêmes, services : 423: IV. — Nomiwr de commis, agenis 
de bureau atlec és dans les mêmes services: 177. 





2151. — M. Courant demande à M, le ministre de l'intérieur quel 
est le nombre d'inspecteurs de l'identité judiciaire actuellement en 
fonction dans les services de la direction générale de la sûreté 
nalionale, celui de ces fonctionnaires recrutés par concours, de 
inème que le nombre de ces inspecteurs promus à ce grade 6ans 
concours par eme de divers textes (ordonnance du 15 juin 
1915, loi du 7 février 1953, notamment). (Question du 14 août 1959.) 


Réponse, — 1. — Inspecteurs de l'identité qu actuellement 
en fonction: 563 (les chauffeurs compris) ; M. — Nombre de ces 
fonctionnaires recrutés au concours: 328: JL — Nombre de ces 
fonctionnaires recrutés sur titres (décret du 27 novembre 1914, ordon- 
nance du 15 juin 4945, loi du 7 février 1953, décret du 20 janvier 1956 
purlant statut du cadre): 255. 





2212. — M. Falala expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
prises d'une fâächeuse émulation, lés bandes de « blousons noirs » 
ou de « jeunes tricheurs» de dix à dix-huit ans exercent leurs 
Iméfails un peu partout, pillant voitures et magasins, saccageant pour 
le plaisir les établissemnents publics ou même molestant et bruta- 
lisant louristes et estivants. Il lui dernande quelles mesures a 
prises — où compte prendre — le Gouvernement tant à l'égard des 
délinquants que des parents responsables pour mettre un terme à 
de tels agissements qui risquent de jeter le discrédit sur l’ensemble 
de notre jeunesse et troublent la quiiude de la population des 
lieux où s'exercent ces exactions. (Question du 5 septembre 41959.) 


Réponse. — Les événements auquels se réfère l'honorable parle- 
mentaire et plus encore la mentalité qu'ils révèlent chez certains 
jeunes gens constituent des faits graves qui appellent des mesures 
préventives êt répressives. Encore convient-il de remarquer qu'il 
s'agit de désordres relativement isolés qu'il importe de réprimer 
avec mesure. Il est toutelois entendu que ni la prévention, ni la 
répression de ces a nis ne sauraient être le fait du seul 
ministre de l'intérieur et des seuls services de police, Une telle 
œuvre doit associer tous ceux qui peuvent y contribuer utilement. 
Il n'en demeure moins que lies services de police et de gendar- 
merie ont, dans le présent, un rôle essentiel à remplir sur les 
plans préventif et répressif. Des instructions cnt été adressées aux 
ges pour la mise en application lesdits services, d’un ensemble 

mesures qui ont déjà donné résultats satisfaisants dans la 

lutte contre délinquance Re Quant aux parents de ces 

jeunes gens, si leur responsabilité pénale ne peut être engagée, en 

sets VS dan re ee droit, ils gr RER chaque 
, re averlissement qu e 

leurs responsabilités morales. Gratin: Te 





2329, — M. Palmero expose à M, le ministre de l'intérieur " 
application de l'article 5 de la loi n° 53-18 du 7 février le 
décret n° 58-1092 du 7 novembre 19%8 a fixé les conditions d'exten- 
sion aux agents des départements, des communes et de leurs établis- 
ne ge à. dc — A gs à du régime de dégagement 

| , taire, vu en ce 
fonctionnaires civils de l'Etat de la Pat rie À, eg à 


r les articles 5, 

Met À D Re ne ee 0 er EVE 
‘a L 

à A applic ne 692 du 13 décembre 17, 


la mise en retraite par le remplacement obligatoire 

titre de reclassement par un des fonctionnaires visés à Particle 6 
de la Joi du 7 février 498, à savoir, p lement les fonction- 
naires rapatriés de nos deux anciens torais d'Afrique du Nord. 
Il lui demande : t° si cette int ation est stricte, même dans 
le cas où le poste libéré par la mise à la retraite ne doit pas être 
à nouveau pourvu, c'est-à-dire, en cas de ression possible de 
l'emploi ; 2° dans l’affirmative, s’il existe ou s'il n’est pas envisagé 
un texte qui permettrait aux collectivités locales d'obtenir certaines 





QE on n roenisenment des outre jee de meurs 0e 
ts volontaires ou d'office favorisés mémes avantages 


que ceux accordés par les textes précités, (Question du 19 septem- 


bre 1959.) 

nr » — La stion évoquée l'honorable parlementaire 
is plbses CL-nie : sur 1e premier He affir- 
Pan 9e re la Sn er pen ee 
L a re 3 u 8 
l'article 361 du code de l'administration communale et non de 


celles des articles 5, 8 et 9 de la loi ne 56-782 du 4 août 1956. En ce 
 — concerne le second point, aucun texte de la nature de celui visé 
ans la question ci-dessus n'existe actuellement et ne saurait être 
envisagé, le cas échéant, avant que de nouvelles dispositions régle- 
mentaires n'aient été édictées pour la mise à la retraite des fonc- 
tionnaires civils de l'Etat et des établissements publics de l'Etat, 


1546. — M. Barrot demande à M, le de la justice: 
1° de quel délai dispose la parlie adverse pour déposer son mégnoire 
en défense après l'envoi au grefle d’une requête introductive d'ins- 
tance par la personne qui allaque une décision administrative du 
ressort d'un tribunal administratif et, si ce délai n'est pas respecté, 
quelle sanction est applicable; ?* dans le cas où l’adminisiration 
néglige de répondre, ou si elle y apporte de la mauvaise volonté, 
relardant ainsi le jugement, de quelles facilités dis le plaignant 
pour faire activer l'échange des mémoires; %° suivant quel ordre 
sont étudiés les pourvois et pour quelle raison certaines affaires 
sont portées au jugement avant d'autres inscrites à une date anté- 
rieure : 4° au bout de combien de temps une requête déposée devant 
le tribunal administratif peut faire l’objet d'un pa une fois 
l'échange des dossiers terminé; 3° l'appel devant le conseil d'Etat 
n'étant pas suspensif, si la partie ayant eu gain de cause n'est 

s l’adiministralion el s’il s’agit d’un contribuable ayant versé à 
ort les taxes sur le chiffre d’affaires en faveur duquel le tribunal 
administratif a accordé le droit à restitution, la partie intéressée 
peut-elle obtenir l'application intégrale du jugement ? En est-il de 
même lorsqu'il de 2 d'un fonctionnaire lésé dans son avancement 
dont le jugement lui aurait été favorable: 6° pour les affaires en 
appel devant le conseil d'Etat, dans quel délai moyen peuvent- 
elles faire l’objet d'un jugement définitif; ce délai est-il fonction 
de la nature du pourvoi, quelle est la priorité; 7% quel est le 
délai à prévoir lorsqu'il s'agit, d'une part, d'impôts directs, d'autre 
part, d'un avancement de fonctionnaire; 8° quelles mesures il 
entend prendre pour hâter le jugement des affaires dont le nombre 
augmente constamment et, en particulier, quelles instruetions seront 
données aux services administratifs pour resperter les délais inté- 
ressant le mémoire en délense. (Question du 19 juin 1959.) 


d% réponse. — 1° Aux termes de la loi du 22 juillet 1889, modifiée 
par les décrets des 30 septembre 1953, 28 novembre 1953 et 2 jan- 
vier 1957, le délai dont dispose la partie adverse pour présenter 
son mémoire en défense à une requête introductive d'instance est 
fixé par le tribunal administratif réuni en chambre du conseil 
et eu égard aux circonstances de l'affaire. Ce délai peut donc être 
variable et dépend de pe er souveraine de la juridiction; 
2 lorsque le défendeur néglige de répondre dans le délai fixé, la 
procédure de la mise en demeure peut être employée dans les con- 
ditions définies à l'article & du décret du 30 setembre 1%53. Cetto 
pe permet au tribunal de sser outre e! de considérer 
‘administration comme ayant uiescé aux faits exposés par Île 
demandeur ; 3° les pourvois sont étudiés dans l’ordre de leur enre- 
gistrement mais les délais d'nstruction étant très divers, le même 
ordre ne peut évidemment pas être respecté en ce qui concerne Île 
jugement qui ne peut intervenir que lorsque le dossier est « en 
état ». Par ailleurs, l'insuffisance des effectifs des tribunaux admi- 
nistratifs peut être une cause de retards importants. Il serait néces- 
saire ge soit augmenté le nombre des postes de juges pour que 
celui-ci soit en rapport avec l'ampleur de la tâche qui incombe à 
ces juridictions depuis la réforme du contentieux administratif; 
ho le délai après lequel les dossiers « en état » sont inscrits au 
rôle d'une audience par le F.._. du tribunal dépend donc des 
circonstances et de l'appréciation du président; 5° les recours 
devant le conseil d'Etat ne sont pas suspensi's De ce fait 1] doit 
être procédé à l'exécution du jugement du tribunal administrat# dès 
la notification. Cette obligation incombe à l'administration, qu'il 
s'agisse du contentieux des impôts ou du contentieux de la fonc- 
tion publique. Ce n'est qu'en matière d'élections que les rerours 
sont $ nsifs, sauf dans le cas prévu par l'ordonnance ne 58-1327, 
du 23 mbre 1958 (inéligibilité d'un conseiller dont l'élection a 
déjà fait l’objet d’une annulation); 6° les affaires en appel devant 
le conseil d'Etat peuvent faire l'objet d'un jugement nitif dans 
un délai moyen six mois à compter de la fin de l'instruction. 
Ce délai ne tient pas compte des incidents de procédure: supplé- 
ments d'instruction, nouvelles mises en cause, nouvelles produo- 
tions, etc. Le — de l'instruction est essentiellement variable, 
Il dépend : A. — Du requérant lui-même ou de son avocat qui 
n'ayant Les fait diligence peut avoir à produire: le double de la 
requête, le Le attaqué, le mémoire ampliatif et autres pièces 
éventuellement utiles; B — De l'organisme chargé de produire le 
dossier de première instance, tribunal administratif, commission, 
ordre, etc, délai imparti peut varier de un à deux mois; C — 
Du nombre de ministres intéressés. Un délai normal de deux môls 
est accordé à chacün. Certaines affaires nécessitent d'être commu- 
niquées À trois ou quatre ministres. Un déla rieur est en 

néral accordé au ministre de l'intérieur quand doit produire 
e rapport du préfet, à moins qu'un délai spécial ne soit prévu 
pour la communication directe du préfet. Il arrive souvent que Îles 
ministres demandent un délai supplémentaire quand ls se trou- 
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vent dans l'obligation de procéder soit à une enquête, soit à une 
expertise; D, — Du requérant ou de son avocat, de la défense ou 
des défenses, Le délai pour répondre, accordé à chacun d'eux, varie 
de 1 à 2 mois selon la nature de l'affaire: «) s'il s'agit d'une 
requéle pour excès de pouvoir: lorsque le requérant. n'a pas 
dernandé communication des olfServahons ministérielles, le dossier 
est transmis directement au rapporteur; s’il a un avocat, le dossier 
est aulomatiquement mis à Ja disposition de celui<i; sur la 
demande du requérant, le dossier est mis à sa disposition au grefle 
du conseil d'Etat ou transmis à la préfecture de son domicile ; 
b) s'il s'agit d'une requèle à fin d'indemnité (les parties doivent 
obligatoirement constituer avocat); un délai spécial est prévu au 
début de l'instruction pour que l'ordonnance soit communiquée 
à la ou aux parties adverses, ordonnance qui leur impartit un délai 
de deux mois pour consliluer avocat aux conseils; après réponse 
des ministres intéressés, le dossier est communiqué d'abord à 
l'avocat ou aux avocats en défense, ensuile à l'avocat ou aux 
avocats en demande. Après rétablissement du dossier au secrétariat 
lorsque l'instruction est terminée, le dossier est transmis pour 
étude à un rapporteur. A chaque élat de la procédure, le secrétariat 
surveille les délais et adresse en temps opportun lettres de rappel 
et mise en demeure, Lne priorité est en général donnée après 
instruction œux affaires anciennes qui ont subi une procédure lente 
et difficultueuse, Les formations spécialisées de jugement, en parti- 
culier la formation électorale, ont une procédure accélérée; 7e le 
délai qui peut être prévu pour le jugement d'une affaire n'ayant 
pas subi d'incident notable de procédure est, en moyenne: en 
matière d'impôts directs, de 2 à 3 ans; en matière de fonction 
publique, de 18 mois à 2 ans. En ce qui concerne les concours de 
médecins ou d'accès aux grandes écoles, le délai de jugement est 
plus rapide; 8° en ce qui concerne les tribunaux administratifs, 
dans le dessein de häâtler le jugement des affaires, le ministre de 
l'intérieur, responsable de Ja gestion des tribunaux administratifs, 
a, en plein accord avec le garde des sceaux, proposé la création 
d'emplois nouveaux de conseillers dans les tribunaux administratifs 
où ia nécessité s'en fait le plus sentir, Par ailleurs, de nombreuses 
mesures de simplification de procédure ont fait l'olfjet des décrets 
du 10 avril 1959, Enfin, il a été recommandé aux présidents de 
tribunaux administratifs d'utiliser, chaque fois qu'il est nécessaire, 
la procédure de mise en demeure rappelée ci-dessus, En ce qui 
concerne le conseil d'Etat, le secrétariat du contentieux surveille 
l'instruction des dossiers, fait en temps utile lettres de rappel et 
mises en demeure tant aux parties qu'à l'administration. Lorsque 
la mise en demeure reste sans effet, le dossier est jugé an vu des 
doubles qu'il contient, si des pièces essentielles ne figurent pes 
dans les doubles, il est procédé à la reconstitution du dossier par 
de nouvelles communications aux parties et à l'administration. Les 
résultats oblenus sont concrétisés par les chiffres suivants: au 
cours de l'année judiciaire 1958-1959, 3.650 requêtes ont été enregis- 
trées et 4.500 ont Clé jugées. Au fr août 1959, restent à juger 
9.900 affaires, dont 2.000 environ sont en élat d'être jugées. Il 
semble intéressant de rappeler qu'au fe août 4953 il restait environ 
25.000 affaires à juger (ces différents chiffres comprennent Îles 
affaires de la commission des pensions adjointe aa conseil d'Etat). 


2254. — M. Duflot demande à M. le ministre de la justice si les 
dispositions de l'article 4 du code de procédure civile prévoyant 
la citation par l'huissier du tribunal d instance du domicile du 
défendeur sont applicables dans ie département de la Seine, où 
l'exploitation concurrente dans toute l'étendue de ce département 
a élé prévue par l'article 7, dernier alinéa, faisant exception à 
l'article 5 du décret no 56-222 du 29 février 1956, modifié par le 
décret n° 58-1282, rela.if aux auxiliaires de justice, Dans l'affir- 
mative, il lui demande si la citation prévue à l'article 19 du code 
de procédure civile par huissier commis par le juge doit être 
signifiée par l'huissier qui a délivré la citation introductive, et, si, 
pour la procédure d'injonction (lei du 4 juillet 1957) la signification 
au débileur doit pareillement étre faite par l'huissier du tribunal 
1 vou e du domicile du défendeur, (Question du 3 septembre 
909.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, les questions soulevées appellent les solutions suivantes : 
l'article 5 du décret ne 56-222 du 29 février 1956, modifié par l'ar- 
ticle 27 du décret ne 58-122 du 22 décembre 1958, portant appli- 
cation de l'ordonnance no 58-1273 du 22 décembre 1958 et relatif aux 
auxiliaires de justice, dispose que les actes prévus aux alinéas 1 
et 2 de l'article 1er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée par 
l'article 32 du décret du 20 mai 1955 sont faits concurremment par les 
huissiers de justice dans le ressort du tribunal d'instance de leur 
résidence sauf les exceptions prévues notamment à l'article 7. 
L'article 7 dudit décret spéciflant que dans le département de la 
Seine les huissiers de justice exploitent concurremment dans toute 
l'étendue de ce département, il s'ensuit que les huissiers de jus- 
tice du département de la Seine ont indistinetement compétence 
pour délivrer la citation prévue à l'article 4 du code de procédure 
Civile, Les termes mêmes de l'article 19 du code de procédure 
civile qui prévoit dans certaines hypothèses la réassignation du 
défendeur, qui n? comparaît pas, par huissier commis par Île qua, 
semblent laisser la faculté pour le magistrat de désigner un huis- 
sier autre que celui qui a délivré la citation introduetive d'instance. 
Le principe posé par l'article 5 du décret no 56-222 du 29 février 
1956, modifié, étant général, il apparait que la signification de l'in- 
action de payer prévue par Ja loi n° 57-746 du 4 juillet 197, 
orsqu'elle est Taite par huissier, doit être délivrée par un huissier 
du tribunal d'instance du domicile du défendeur, sous réserve du 
régime gr — prévu pour le département de la Seine par l'ar- 
ticle 7 dudit décret. 











2360. — M. Deshors demande à M. le ministre des postes et télé. 
L à combien se sont élevés, pour chacune des années 
1956, 1957, 1958 et 1959, les frais d'impression et de distribution 
de l'annuaire officiel des abonnés au téléphone, en distinguant, 
pour chacune de ces années, d’une part, la circonscription de Paris, 
et, d'autre part, le reste de la France. (Question du 19 septembre 


. . 


Réponse. — Compte tenu des remarques D ge — ci-après : 
pour la circonscriplion de Paris, il est publié alternativement une 
année: une liste alphabétique en deux volumes, l'autre année: 
une liste professions en deux volumes et une liste rues en un 
volume; en Es les listes pe tous les ans et leur 
remise est eflectuée pratiquement sans frais par les préposés à 
la distribution postale; les frais d'impression et de distribution de 
l'Annuaire officiel des abonnés au téléphone ont été lés suivants 
en 1956, 1957 et 1958 (en milliers de francs) : 





IMPRESSION 
IMPRESSION DISTRIBUTION : et. 
distribution. 
Année 1956. 
Paris: listes Pro- kde ..000 pe 
lessions et Rues. 563.09 f 572.600 
ProVINCe . see 271.200 . 271.900 ÿ 513-800 
Année 1957. 
Paris: liste alpha- éd si oié de 
bétique ........ 065.5 2. 578.19 
PrOVINCE . seccsococe 327.900 , 27.200 | 906.000 
Année 1958. 
Paris: listes Pro- dde si PRG au.60 ! 
fessions et Rues. 21. 20, 1. 
PrOVIRCR: à. soso. 415.000 » 415.000 \ 1.256.010 














Pour l'année 1959, ces dépenses non encore connues 
de manière précise semblent pouvoir être évaluées à: 





Paris: liste alpha- PA dés ) 
bétique .......... 759. 24. 719. e 
Province ... os. 480.00) p 480.00) ) 1.259.000 





D'une manière générale, les revenus de la publicité couvrent envi- 
ront les 4/5° de ces dépenses. 


2366. — M. Palmero demande à M, le. ministre des postes et télé- 
commun de lui faire connaître, pour ces dernières. années, 
le montant annuel des dépôts à la caisse nationale d'épargne gérée 
par les postes, télégraphes et téléphones, en précisant la destina- 
lion donnée au fonds de cette caisse et, notamment, si les collecti- 
vités locales ont pu bénéficier de ces prêts, et, dans l'affirmative, 
pour quel montant. (Question du 3 octobre 1959.) 


Réponse. — a) Le montant des dépôts à la caisse nationale 
d'épargne a suivi la progression suivante : 
Aer janvier 1996.,....,...,. ess. 064.428 millions de francs. 
1e janvier 107. .sussssssssrounses 708.783 Millions de francs. 


0 RON ER co écéses D ivtoe 823.M9 millions de francs. 
fe janvier 1999..:...s.0ssus00se 0 941.778 millions de frarfes. 


31 juillet 14959..,................... 1.007.081 millions de francs. 


b) La destination des fonds est celle prévue par l’article 149 du 
code des caisses de sq 7 dont le texte est rappelé ci-après: 
« Art. 19, — Les caisses d'épargne sont tenues de verser à la caisse 
des dépôts et consignations toutes les sommes qu'elles reçoivent 
des déposants, Ces sommes sont employées par la caisse de dépôts 
et consignations sous la réserve des fonds jugés nécessaires pour 
assurer le service des remboursements: f° En valeurs de lEtat 
français ou jouissant directement ou indirectement de sa garantie 
telles que rentes sur l'Etat perpétuelles ou amortissables, bons et 
obligations du Trésor public, bons de la défense nationale, obliga- 
tions ou traites de genes compagnies de chemins de fer français 
ayant ou ayant eu la garantie de l'Etat; 2° en prêts aux départe- 
ments, communes et chambres de commerce et organismes béné- 
ficiant de leur garantie ou en obligations négociables en Bourse, 
en banque ou par l'entremise des notaires et entièrement libérées 
de ces mêmes collectivités, ainsi et des collectivités jouissant de 
la garantie de l'Etat; 3° en obligations foncières et communales du 


Crédit foncier de France; 4° en valeurs françaises ou étrangères 
dont la liste est arrêtée par le ministre des finances. Les achats et 
les ventes sont eflectués avec publicité et concurrence en ce qui 
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cerne les rentes françaises. » c) La situation des prêts aux 
<'Départements, communes el établissements publics » se présente 
comme suit: ) 


Au 1 vier 1 dons ssssnvesmuus 178.211 millions de francs. 
Au 1e ier 1957 à..sscscssesnsurse 218.584 millions de francs. 
Au qer nvier 1953 vonbodéeotéerbesse 2% .370 millions de francs. 
Au 4e janvier 1959 à...........ssss.. 289.126 millions de francs. 
Au 31 juillet 1959 à...... Blais DANE la 418.793 millions de francs. 


L'augmentation de ces prêts a donc été parallèle à l'accroissement 
des dépôts. : 





2405. — M. Hostache expose à M. le ministre des postes et télé- 
com que, depuis le réaménagement des tarifs postaux, 
aucune D. 20 g n'est prévue en faveur des expéditions de musi- 
que à destination de la France. Or, les compositeurs qui vivent de 
leurs droits d'auteurs doivent adresser pese urs œuvres 
à tous les chefs d'orchestres, ce qui conslitue pour eux une charge 
écrasante. Bien des pays étrangers, et nolamment l'Italie, ont estimé 
devoir faire bénéficier ce genre d’expéditions du tarif de presse. 
1] lui demande si, à défaut d'une mesure gussi favorable, il n'envi- 
sage pas d'accorder aux compositeurs le même tarif d'expéditions 
pour la France que celui qui est appliqué aux envois à l'étranger. 
(Question du 3 octobre 1959.) 


heponse. — Les partitions de musique imprimées entrent dans la 
catégorie des « im et échantillons » et à ce titre bénéficient 
du régime tarifaire le plus favorable prévu par les dispositions en 
vigueur, exception faite du tarif extrêmement préférentiel consenti, 
pour des raisons d'ordre extra-postal, aux journaux et écrits pério- 
diques, Ce dernier tarif est d’ailleurs réservé aux publications pério- 
diques répondant à certaines conditions de fond et de forme définies 
par la loi et que ne remplissent pas les expéditions de re ma 
Il n’est pas possible, d'autre part, d’instituer une tarification spéciale 
en faveur des seules partitions musicales; une telle mesure ne pour- 
rait en effet être limitée à ces documents et devrait inévitablement 
ctre étendue à toutes les catégories d’envois présentant également 
un réel intérêt sur le plan cul 1, philantropique, social, etc. Les 
bases mêmes de la tarification postale se trouveraient ainsi compro- 
mises et il en résulterait une perte de receltes considérable qui ne 
peul être envisagée. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2115. — M, Delbecque expo:ie à M. le ministre de la santé publi- 
que et de la la situation faite aux assistantes sociales 
par 1e retard apporté à la parution du règlement d'administration 
publique, annoncé dans la loi n° 55-402 du 9 avril 1955, qui devait 
être pris dans le délai de deux mois. Il lui demande: 1e quand 
paraîtra ce règlement d'administration ge qui permettra aux 
assistantes sociales, atteintes par la limite d'âge depuis la loi du 
9 avril 1955 et avant la gg de ce règlement, de ne pas être 
victimes du retard apporté à celte parution; 2 si les assistantes 
sociales, dont le métier est particulièrement fatiguant, ne devraient 
es être classées dans les services actifs. (Question du 14% avril 
959.) 

Réponse. — 1° La UE du décret d'application de la loi du 
9 avril 1955 relalive à la titularisation des personnels des services 
sociaux de l'Etat (assistantes sociales et auxiliaires de service 
social) a donné lieu à de longues et difficiles négociations entre les 
divers départements ministériels intéressés. Ces négociations sont 
maintenant terminées, et le texte examiné par le conseil d'Etat, 
dans sa séance du 16 juillet 1959, est actuellement en cours de 
signature, I ést à présumer que sa publication interviendra très 
prochainement; > en ce qui concerne le classement des assistantes 
sociales dans les services actifs (catégorie B) la question s’est déjà 
posée pour les assistantes départementales et communales qui, 
dans l'état actuel de la réglementation (arrêté du 5 novembre 
1953), ne sont classées dans la catégorie B que lorsque leurs fonc- 
tions impliquent un contact direct et permanent avec les malades. 
Ce critère qui a prévalu pour les infirmières, doit être reconsidéré 
pour les assistantes sociales. C'est pourquoi le ministre de l’inté- 
rieur, à la demande du département de la santé publique et de la 
population, est intervenu auprès du ministre des finances pour 
que soient retenus, dans le cas des assistantes sociales, les critères 
normaux du risque particulier et des fatigues exceptionnelles, Dès: 
que sera paru le règlement d'administration publique de la loi du 
9 avril 195 qui permettra de titulariser les assistantes des services 
ubics de l'Etat, le ministre de la santé publique et de la popu- 
ation se propose de reprendre la question dans son ensemble, en 
liaison avec ses coliègues intéressés. 





2245, — M. Ra Boisdé expose à M. le ministre de la santé 
pu et de + ES me vertu des dispositions de l’ar- 
ticle du décret du 20 mai 195 | cg statut général du person- 
nel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure publics, 
les agents titulaires des établissements en question dont les emplois 
auront été supprimés et qui ne pourront être affectés à des 
emplois équivalents recevront une indemnité en capital égale à un 
mois de traitement par année de service, à moin: de remplir au 
moment du licenciement, les conditions exigées pour avoir droit 
à une retraite proportionnelle avec jouissance immédiate, Les ins- 
tructions relatives aux modalités d'application du texte susvisé 


n'ayant pas été publiées, il désirerait savoir si, lorsque l'indemnité 
de licenciement est réglée par fractions mensuelles, eile doit den- 
ner lieu à retenues tant au profit de la caisse nationale de retraite 








des agents des collectivités locales que de la sécurité sociale. Dans 
la négative, dans quelle ition doivent être placés les intéressés 
pour conserver leurs droits au regard de la couverture de l'assu- 
rance maladie, en attendant qu'ils aient retrouvé un emploi. (Ques- 
tion du 5 septembre 1959.) 


Réponse. — L'indemnité de licenciement, qui n'a pas le carac- 
tère de rémunération, n'est pas soumise aux retenues | el pension, 
ni aux cotisations de sécurité sociale. Si l’agent licencié ne retrouve 
pas immédiatement un emploi salarié, le régime de sécurité sociale 
dont il relevait antérieurement à son licenciement reste responsable 
des prestations des assurances maladie, maternité, invalidité ou 
décès tant que l'intéressé satisfait aux conditions de durée de tra- 
vail salarié ou de périodes assimilées et d'immatriculation, telles 
ri sont fixées aux articles 79, 80, 80 ter el 80 quater de l'or- 
onnance du 19 octobre 1945 modifiée, 


TRAVAIL 


1895. — M. er expose à M, le ministre du travail la <itua- 
tion inférieure qui est faile aux conjoints dans le système actuel 
de la retraite du régune artisanal, et demande pour quelles raisons 
les artisans n'ont pas le droit de bénéficier des mêmes avantages 
que ceux qui sont réservés aux commerçants retraités. Les diffé- 
rences de régime sont importantes et peuvent se résumer ainsi: 
1° les deux conjoints travaillent tous deux et cotisent tous deux. 
S'ils sont commerçants, leurs cotisations leur donnent chacun 
une retraite et demi, soit trois retraites pour le ménage. S'ils sont 
artisans ils ne bénéficient pas de la majoration pour conjoints et, 
malgré sa double cotisation, le ni ne touche que deux retrai- 
tes: 2 la veuve de l'artisan retraité n’a droit qu'au tiers de la 
retraite du ménage, alors que la veuve du commerçant conserve, 
après la mort de son mari, la moilié de la retraite du ménage. Il lui 
demande s'il compte examiner cette situation anormale et prendre 
une décision équitable en unifiant le régime actuellement en 
vigueur et en l’appliquant aussi bien aux commerçants qu'aux arli- 
sans et à la veuve survivante de ceux-ci, le cas échéant, (Question 
du 21 juillet 1959.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions légales, fl existe un 
régime d'assurance vieillesse propre chacun des groupes profes- 
sionnels, industriels et commerçants, d'une part, artisans d'autre 
part. Actuellement, le régime propre aux artisans fait l'objet d'une 
élude en vue, nolamment, d'une amélioration des droits des 
conjoints. [1 est prévu, d'une part, que le conjoint d'un artisan et 
qui est lui-même bénéficiaire d'un avantage du régime artisanal, 
recevrait en plus de sa p allocation, une allocation égale à la 
valeur de la moitié des points d'allocation correspondant aux coti- 
sations versées par l'artisan; d'autre part, que le versement facul- 
tatifl d'une cotisation spéciale unique ouvrirail droit au conjoint sur- 
vivant de l'artisan à une majoration annuelle égale à la moitié de 
ae 19 dont ce conjoint serait susceptible de bénéficier ou béné- 

cierait. 





2200. — M. Pinoteau demande à M. le ministre du travail por 
uelles mesures et dans quel délai il entend régulariser la situation 
es agents des cadres ayant exercé leur activité hors du territoire 
métropolitain et plus particulièrement en Indochine. En effet jus- 
mr ce jour, une fin de non-recevoir est opposée à la demande 
e ces agents des cadres ayant cessé leur activité pour obtenir leur 
droit à la retraite du fait que leurs services antérieurs n'ont 
pas été accomplis dans Ja métropole. J1 ajoute qu'ils ne peuvent 
même pas cotiser pour leur retraite. (Question du 14 août 1959.) 


Réponse. — La possibilité d'effectuer le rachat des cotisations 
en vue de la liquidation ultérieure d’une pension de vieillesse n'a 
été accordée, pour la période allant du 4 juillet 1930 au 1 jan- 
vier 1946, date d'entrée en application du régime de sécurité sociale, 
qu'aux seuls travailleurs salariés ayant exercé leur activité sur le 
territoire métropolitain et qui auraient été assujettis au régime 
d'assurances sociales s'ils n'avaient perçu un salaire dépassant un 
certain plafond Le rachat des cotisations de l'assurance obligatoire 
au bénéfice des salariés dont l'activité s'exerce ou s'est exercée 
hors de la métropole n'a pu être, au contraire, admis en raison 
de la structure de notre de de sécurité sociale qui ne couvre 
que le territoire métropolitain. Les observations qui précèdent 
Xe ur en particulier aux saluriés ayant travaillé en Indo- 
chine. Il est à noter que si récemment une loi du 31 juillet 1959 
est intervenue, compte tenu de leur situation particulière, en faveur 
des Français ayant travaillé au Maroc et en Tunisie, elle se borne 
à prévoir la possibilité d’adhérer à l'assurance volontaire à titre 
rétroactif et ne permel pas le rachat des cotisations de l'assurance 
obligatoire. 





2228. — M. du Halgouët expose à M. le ministre du travail que 
le paiement des congés payés pour les ouvriers non permanents 
des collectivités locales et de l'Etat est obligatoirement opéré de 
manière telle que ces congés soient donnés sous une forme continue 
et calculée de façon que les ayants droit puissent bénéficier de la 
prime de vacances en justifiant de 1.800 heures de travail régle- 
mentaire; que les non-permanents passent souvent d'une collecti- 
vité à une autre ou au service d'entreprises privées; qu'il en 
résulte une complication inextricable dans le calcul pour chaque 
collectivité de la part lui incombant sur les versements des congés 
payés ou des primes de vacances; que cette méthode risque de 
priver les intéressés des avantages auxquels ils ER pré- 
tendre; qu'elle occasionne en tout cas un travail considérable 
dans les services compétents et dans les mairies. 11 lui demande 
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s'il ne serait pas possible de modifier les instructions en vigueur 
et d'étudier cette question en vue d'arriver à l'afliliation des 
ouvriers non permanents des collectivités locales et de l'Etat à un 
organisme AT à ces ouvriers le régime général des ouvriers 
du bâtiment et des travaux publics. (Question du 5 septembre 4959:) 


Réponse. — La prime de vacances visée par ot ER 
taire a été instituée par l'accord national du 21 octobre 19%54"conelu 
entre la fédération nationale du bâtiment et des activités anne- 
xes et les trois confédérations sfndicales ouvrières C. G. T., F. ©. 
et C. F. T. C., et par la convention collective nationale des ouvriers 
des travaux publics du 15 décembre 1954 conclue entre la fédération 
nationale des travaux publics et les mêmes organisations ouvrières. 
Ces conventions n'engagent ni l'Etat ni les collectivités locales 
et ne visent pas le personnel travaillant pour ceux-ci. Les ouvriers 
occupés par l'Etat et par les collectivités locales dans les condi- 
tions indiquées par l'honorable parlementaire ne pourraient donc 
se voir attribuer l'avantage considéré à la suite d'une décision 
prise à cet eflet, pour l'Etat, par le département ministériel res- 
ponsable du service, et pour les collectivités locales, par l'autorité 
responsable avec l'agrémnent du pouvoir de tutelle. 


2231. — M. Bourne rappelle à M. le ministre du travail que toutes 
les fois que les rentes et pensions vieillesse de la sécurité sociale 
ont été revaioristes dans le passé, les piafonds de ressources ont 
été augmentés par un texte postérieur, Or, par arrêté du #& mai 
1959, les rentes et pensions vieillesse ont été majorées de 13, 50 D. 100 
à compler du fer avril 1959, 11 lui demande quand un texte inter- 
viendra augmentant le plafond des ressources fixé actuellement à 
264.000 francs; une telle mesure paraissant nécessaire pour ne pas 
pénaliser ceux qui ont toujours cotisé au maximum à la sécurité 
sociale. (Question du 5 septembre 1959.) 


Héponse. — 11 est précisé que le paiement des rentes et des 
ensions de vieillesse des assurances sociales n'est pas soumis à 
a justification du montant des ressources des assurés. Le chiffre 
de 261.000 franes indiqué dans la question écrite correspond au 
montant maximum des pensions de vieillesse prévu en application 
de l’article 2, non codifié, de !a loi ne 49-254 du 24 février 1949. I 
résulte, en eflet, de ce texte, que l'application des arrêtés de 
revalorisation ne peut avoir pour conséquence de porter une pen- 
sion de vieillesse à une somme supérieure à 40 p. 100 du chiffre 
limite du salaire fixé par l'article 119 du code de la sécurité sociale 
pour le calcul des cotisations d'assurances sociales. Or, le décret 
ne 58-1436 du 31 décembre 1958 modifiant ledit article 119 a fixé 
ce chiffre à 660.000 francs par an, à compter du fer janvier 1959, 
ce qui a eu pour eflet d'élever le plafond des pensions de vieillesse 
à 261.000 F. Ce plafond de 261.000 franes s'applique aux seules pen- 
sions liquidées à un âge compris entre 60 et 6 ans; lorsque la 
liquidation prend ellet au-delà de cet âge, le pourcentage de 
40 p. 100 est majoré de 4 p. 100 par année d'ajournement posté- 
ricure à cet Age, soit #à p. 100 à 66 ans, 48 p. 100 à 67 ans, etc., 
et le plafond opposable au pensionné est alors de 290.100 franes, 
316.800 francs, etc. Si l'application de l’article 2 de la loi du 24 février 
149 conduit à réduire le montant d’une pension de vieillesse, ledit 
article à néanmoins pour effet de garantir à son titulaire l'équi- 
valent d'une pension entière basée sur le salaire maximum soumis 
à cotisations au moment de la perception des arrérages. On ne 
saurait considérer, dans ces conditions, que le pensionné en cause 
est pénalisé. En ce qui concerne le salaire maximum soumis à 
colisations, l’article 119 du code dispose que son montant peut être 
modifié par décret après avis des organisations signataires de la 
convention collective nationale du 1% mars 1947 en cas de varia- 
tion sensible de l'indice général des salaires. 


2292-2375. — M, Davoust demande à M, le ministre du travail, 


à la suite des hésitations qui se seraient produites pour l'évaluation 
des ressources des demandeurs de l'allocation spéciale de vieillesse 
(lot du 10 juillet 1952) et d'allocation supplémentaire (loi du 30 juin 
1956), si, pour les bénéficiaires d'une pension militaire d'invalidité, 


il y a lieu d'ajouter à la pension principale: 1° l'allocation spé- 
ciale servie aux grands invalides de la guerre 1911-1918; 20 l’allo- 
cation d'assistance pour l'aide d'une tierce personne. (Questions des 
19 septembre et 3 octobre 1959.) 


Réponse. — Les revenus dont il n'est pas tenu compte pour l'éva- 
luation des ressources éont: a) en ce qui concerne l'allocation spé- 
ciale (loi du 10 juillet 1952), énoncés par le décret ne 52-1008 du 
26 septembre 1952, art. 3); parmi ces revenus figure la majoration 
de l'allocation d'assistance allouée aux bénéficiaires de celte allo- 
cation dont l'état nécessite l'aide constante d'une tierce personne; 
b) en ce qui concerne l'allocation supplémentaire (loi du 30 juin 





1956) ces revenus sont gr d'une part, l'article 8 de 
ladite loi (art. 689 du code de sécurité ale), d'autre part, 
par l’article 20 du décret n° 56-733 du 26 juillet 1956. De la comhi- 
men — ee +R ce Le décret, il are qu'il n’est pas tenu r 
pour a s, notamme majorations 1 
dées personnes dont f'état.de santé nécosie aide constante 
d'une tierce pérsonne et allouées à ce titre en vertu de l’article L. 18 
du code des pensions militaires d'invalidité ét des victimes de 
guerre, ou en vertu des législations des accidents du travail, des 
assurances sociales et de l’aide éociale. Aucune disposition ni légis- 
lative ni réglementaire ne prévoyant en la matière l'immunité de 
l'allocation spéciale servie aux grands invalides de la guerre 1911- 
1918, cette allocation doit entrer en compte dans le calcul des 
ressources des personnes qui sollicitent tant l'attribution de l’allo- 
cation épéciale que celle de l'allocation supplémentaire, 





2348. — M. Fanton rappelle à M, le ministre du travail qu'aux 
termes d'une réponse du 5 septembre 1959, sous le ne 1893, les étu- 
des entreprises par les services de son ministère, en ce qui concerne 
les transferts d'autorisation de stationnement des taxis dans le 
département de la Seine, soulèveraient des 1 pape 
ticu t délicats. 1 lut demande de lui r la naturé de 
ces problèmes ainsi que l'orientation des diverses études entreprises. 
Il lui paraît, en effet, indispensable que cette mesure de transfert 
d’autorisations de stationnement soit résolue dans les plus brefs 
délais. Il paraît difficilement admissible que des autorisations, déii- 
vrées après une procédure assez salennelle, mais gratuitement, puis- 
sent faire, ensuite, l'objet de transactions de caractère commercial. 
Aucun problème juridique ne devrait différer les décisions à prendre 
pour mettre un terme à une situation parfaitement anormale et 
contraire aux intérêts des jeunes gens sans fortune désireux d'accé- 
der à la profession pour leur compte, puisque le moindre des 
cinquante transferts mensuels antlorisés à Paris ne se fait que moyen- 
y À 4 supérieur au million de francs. (Question du 19 sep- 
em C9. 


Réponse. — Les problèmes concernant le transfert des autorisa- 
tions de stationnement de taxis dans le département de la Seine 
ortent sur la mesure dans laquelle l'administration peut édicter, en 
a matière, une réglementation plus stricte que celle existant actuel- 
«0 et, par conséquent, sur la nature juridique de ces autorisa- 
ons. 





2351. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre du {avait qu'il 
ressort des réglementations actuelles , lursqu'il y a activités mul- 
tiples, les cotisations d'assurance vieiliesse sont souvent versées par 
les intéressés sans aucun profit pour eux. C'est le cas, par exemple, 
pour un artisan, correspondant postal, à la fois inscrit à la retraite 
des artisans et à la sécurité sociale. Si, dans cerlains cas, le cumul 
des professions peut paraitre regrettable, il est indispensable dans 
les petites localités où la profession secondaire est souvent exercée 
pour rendre service à la collectivité, I1 lui demande s'il ne prévoit 
pas une modification du régime des retraites vieillesse, permettant 
dans tous les cas, aux travailleurs salariés et aux artisans, de cumu- 
ler leur retraite vieillesse avec celles des autres caisses auxquelles 
ils ont été appelés à coliser. (Question du 19 septembre 1959.) 


Réponse. — Aux termes de l'article 615 du code de la sécurité 
sociale: « Lorsqu'une personne a cotisé simultanément à un régime 
de sécurité sociale en tant que salariée et à un autre régime en 
tant que non salariée, les avantages qui lui sont dus au titre de 
ses cotisations se cumulent ». Ces dispositions permettent de régler 
le cas signalé dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire. 





Errata 
au Journal officiel du 3 octobre 1959. 
(Débats parlementaires, Assemblée nationale.) 





1° Réponses des ministres aux questions écrites: 

Page 1686, 1 colonne, question écrite n° 1389 de M. Dutheil à 
M. le ministre des anciens combattants, 27e ligne de la réponse, au 
lieu de: « les anciens militaires ayant appartenu à des formations », 
lire: « les anciens militaires n'ayant pas appartenu à des forma- 
tions... ». 

20 Liste de rappel des questions écrites: 

Page 1699, 2° colonne, question n° 2248 de M. Clamens à M. le 
ministre de l’intérieur, 10e ligne, au lieu de: « … cautionnement 
définitif », lire: « cautionnement provisoire ». 
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